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La seance est ouverte it 15 h 55. 

Adoption de I’ordre du jour 

L ’or dr e du jour est adopte. 

La situation entrc PIraq et le KoweYt 

Lettre dat£e du 15 juin, adressle au President 
du Conseil de s£curit6 par le Repr£sentant 
permanent de la Federation de Russie aupr£s 
de POrganisation des Nations Unies 
(S/2001/597). 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re$u des repr£sentants de 
PAustralie, de PAutriche, de Bahrein, du Canada, de 
PAllemagne, de PInde, de PIraq, de Pltalie, du Japon, 
de la Jordanie, du KoweYt, de la Jamahiriya arabe li- 
byenne, de la Malaisie, des Pays-Bas, de la Nouvelle- 
Zelande, de PArabie saoudite, de PAfrique du Sud, de 
PEspagne, de la Suede, de la Rdpublique arabe sy- 
rienne, de la Turquie et du Yemen des lettres dans les- 
quelles ils demandent k £tre invites k participer au (16- 
bat sur la question inscrite k Pordre du jour du Conseil. 
Selon la pratique etablie, je propose, avec Passentiment 
du Conseil, d’inviter ces repr^sentants k participer au 
debat, sans droit de vote, conform£ment aux disposi¬ 
tions pertinentes de la Charte et k Particle 37 du r£gle- 
ment interieur provisoire du Conseil. 

En Pabsence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur I’invitation du President, M Al Douri (Iraq) 
prend place a la table du Conseil; M. Stuart (Austra - 
lie), M. Pfanzelter (Autriche), M Buallay (Bahrein), 
M. Heinbecker (Canada), M. Kastrup (Allemagne), 
M, Sharma (Inde), M Francese (Italie), M. Akasaka 
(Japon), le Prince Zeid Ra’ad Zeid Al-Hussein (Jorda¬ 
nie), M. Abulhasan (Koweit), M. Dorda (Jamahiriya 
arabe l i byenne), M. Has my (Malaisie), M Van den 
Berg (Pays-Bas), M. MacKay (Nouvelle-Zelande), 
M. Shobokshi (Arable Saoudite), Mme Ndhlovu (Afri- 
que du Sud), M. Arias (Espagne), M. Schori (Suede), 
M. Mekdad (Republique arabe syrienne), M. Pamir 
(Turquie) et M. Al-Ashtal (Yemen) occupent les sieges 
qui leur sont reserves sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j*ai re?u du Repr^sentant 
permanent de la Tunisie une lettre datee du 25 juin 
2001, et qui se lit comme suit : 


« J’ai Phonneur de demander que 
PAmbassadeur Hussein Hassouna, Observateur 
permanent de la Ligue des £tats arabes auprds de 
POrganisation des Nations Unies soit autorise k 
participer, sans droit de vote, conformdment aux 
dispositions pertinentes de la Charte et k Particle 
39 du rdglement interieur provisoire du Conseil, 
au debat sur la question inscrite actuellement k 
son ordre du jour, intitule “La Situation entre 
PIraq et le KoweYt”. » 

Cette lettre sera publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/2001/631. Si je 
n’entends pas d’objection, je considere que le Conseil 
de securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39, 
M. Hassouna. 

En Pabsence d’objections, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Hassouna k occuper le siege qui lui 
est reserve sur le cdt 6 de la salle Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
Pexamen de la question inscrite k son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit en rdponse k la requite 
contenue dans une lettre datee du 15 juin 2001 adressSe 
au President du Conseil de securite par le Reprdsentant 
permanent de la Federation de Russie auprds de 
POrganisation des Nations Unies, document 
S/2001/597. 

J’attire Pattention des membres du Conseil sur le 
document S/2001/603, qui contient le texte d’une lettre 
datee du 18 juin 2001, adress^e au Secretaire general 
par le Repr6sentant permanent de PIraq aupr£s de 
POrganisation des Nations Unies. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (parle en 
russe ): La Federation de Russie a propose la convoca¬ 
tion d’une seance publique aujourd’hui, avec la partici¬ 
pation de tous les £tats interesses, afin d’examiner les 
moyens d’amefiorer la situation humanitaire en Iraq, 
dans le contexte de sanctions devastatrices en vigueur 
depuis tant d’annees, ainsi que la question d’un r£gle- 
ment de tous les probiemes consecutifs au conflit dans 
la region du Golfe, sur ia base des resolutions perti¬ 
nentes du Conseil de securite. 

La resolution 1352 (2001) du ler juin a claire- 
ment defini Pobjectif principal de changements even- 
tuels dans le programme humanitaire concemant 
PIraq : faciliter le commerce et les relations economi- 
ques entre PIraq et le reste du monde. Nous avons done 
participe aux travaux sur les diverses fa9ons possibles 
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d’ameiiorer Poperation humanitaire, et nous avons 
examine trds serieusement toutes les propositions fai- 
tes, y compris le projet de resolution soumis par le 
Royaume-Uni. 

Je dois dire franchement que plus nous exami- 
nons les details des changements proposes dans le re¬ 
gime de sanctions, plus nous avons des doutes sur la 
faisabilite du concept enonce dans ce projet et sur sa 
viabilite politique quant aux perspectives d’un r6gle- 
ment durable en Iraq. 

Un element fondamental est que le systeme pro¬ 
pose dans le projet de resolution nous eloigne de la 
t&che de mise en oeuvre integrate des resolutions du 
Conseil de securite relatives k PIraq et requiert fonda- 
mentalement Ie gel de la situation actuelle, ok les 
sanctions sont maintenues avec des consequences inac- 
ceptables pour la population et Peconomie iraquiennes, 
ou aucun progrds n’est enregistre en mattere de desar- 
mement. De fagon specifique, les elements clefs du 
projet du Royaume-Uni semblent mener non pas k une 
attenuation de la terrible situation economique en Iraq, 
mais plutdt k Paggravation des sanctions. 

De nombreuses questions sont soulevees par la 
proposition par les auteurs d’une liste d’articles sujets k 
examen destines k PIraq. Jusqu’& recemment, le 
Conseil de securite agissait en considerant que pour 
s’assurer que PIraq ne reprenait pas son programme 
d’armes de destruction massive, il suffisait d’avoir la 
« liste 1051 », y compris durant la periode suivant la 
levee les sanctions. Cette liste est dej k en vigueur et 
une procedure existe pour son evaluation periodique. 
Cet examen vient d’etre fait par la Commission de 
contrdle, de verification et d’inspection des Nations 
Unies (COCOVINU), et la liste revisee necessite 
d’autres etudes. Ii reste que pour nous, la liste conti- 
nuera d’etre appliquee sur la base de la resolution 1051 
(1996). 

L’on dit que les auteurs du nouveau concept 
considdrent la «liste 1051 » comme inappropriee. Ils 
veulent inclure dans leur « liste d’articles sujets k exa¬ 
men » des produits decouiant de ce qu’on appelle les 
Arrangements de Wassenaar. Ces Arrangements, qui 
regrouped un certain nombre de pays sur une base 
volontaire, sod d6)k mis en oeuvre, entre autres, pour 
PIraq. Le fait d’accorder k ces Arrangements un 
« statut de sanctions » au titre du Chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies, aurait de tr&s s6rieuses im¬ 
plications juridiques et politiques. 


Au-del& des Arrangements de Wassenaar, une 
troisteme partie est propos6e pour cette «liste 
d’articles sujets k examen », comportant une liste de 
produits supptementaires soumis egalement k un exa¬ 
men en vue d’etre livres k PIraq. Dans cette troisteme 
categorie, il y a les articles definis de telle fagon qu’il 
serait possible, du fait de procedures d’examen des 
contrats extr6mement vagues, de bloquer des projets 
essentiels k la reprise des activity ltees k ltenergie, au 
pdtrole, industrielles et autres de P6conomie ira- 
quienne. Une analyse montre que cette liste d’articles 
ne serait pas plus longue, mais plutdt plus restrictive. 
Son approbation pourrait saper les perspectives de d6- 
veloppement industriel de PIraq. 

Le projet de resolution ne mentionne ni 
Pinvestissement, ni des projets economiques - et pas 
seulement des projets d’infrastructures ce qui est 
contraire k la resolution 1352 (2001) prevoyant de fa- 
ciliter les relations economiques avec PIraq. Il y a 
egalement un silence total sur le Memorandum 
d’accord entre PIraq et POrganisation des Nations 
Unies, sur lequel le programme humanitaire est base 
jusqu’4 ce jour. Il semblerait done que ce nouveau plan 
veut dtre presente sans le consentement de Bagdad, et 
cela est tout k fait irrealiste. En outre, il est contraire 
aux decisions du Conseil sur la necessite de respecter 
la souverainete et Pintegrite territoriale de PIraq. 

De fagon generate, le concept qui a ete prepare 
modifie Pessence meme du programme humanitaire 
des Nations Unies, le politise et fait de ce programme, 
ainsi que de la COCOVINU, un instrument de pression 
par les sanctions. Les tentatives d’utiliser l’operation 
humanitaire pour regler des probtemes sans rapport 
avec elle an6antiraient tout espoir de reprise de la veri¬ 
fication du desarmement en Iraq ainsi que la lev6e 16- 
gale des sanctions contre PIraq, au titre des decisions 
du Conseil de securite. 

Le maintien des sanctions peut aggraver trds s6- 
rieusement la situation dans le Golfe. Vu les conditions 
de la crise au Moyen-Orient, cela eteverait les tensions 
regionales k un nouveau niveau de danger. Les Etats 
voisins de PIraq et d’autres Etats de la region conside¬ 
red ce nouveau concept comme une menace k leur 
nouvelle stabilite socio6conomique et politique. Nous 
sommes egalement preoccupes de voir que suite k 
P introduction de ces sanctions « intelligentes», de 
graves prejudices pourraient 6tre causes aux int6rets 
commerciaux et economiques legitimes de nombreux 
pays, dont la Russie. 
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Nous pensons que [’adoption du projet de resolu¬ 
tion propose sur des sanctions intelligentes serait pre¬ 
judicial aux actions visant k eviter une catastrophe 
humanitaire, detruirait l’economie iraquienne et nuirait 
au reglement des probldmes consecutifs au conflit dans 
la region du Golfe. 

Au vu de tous ces facteurs, nous ne pouvons ac¬ 
cepter ce projet de resolution, qui semble impossible k 
adopter. Ceia ne signifie nullement que la Russie n’est 
pas prftte k discuter d’autres questions sur la fagon dont 
fonctionne Poperation humanitaire. Mais une telle dis¬ 
cussion ne doit pas £tre politisee et elle doit viser k 
realiser un accord sur les mesures de nature k ameiiorer 
le programme humanitaire afin d’entre prendre des t&- 
chcs reellement humanitaires. 

Dans le m6me temps, la Russie estime que nous 
ne devrions pas retarder la reprise des travaux du 
Conseil de securite sur un reglement global du pro- 
bteme iraquien. Tout le monde sait que ce travail a ete 
interrompu en raison de i’adoption h&tive de la resolu¬ 
tion 1244 (1999), qui contient de trop nombreuses la- 
cunes et trop d’aspects ambigus rendant la resolution 
non applicable dans sa forme actuelle. Nous avons de¬ 
pute lors systematiquement prdne la mise en place des 
conditions et m6canismes necessaires k Papplication de 
la resolution, mais certains £tats membres du Conseil 
de s6curit6 ne le souhaitaient pas. L 1 impasse qui en a 
resulte a fait que nous n’avons pu mettre en oeuvre 
1’initiative du Secretaire general sur un dialogue global 
entre les Nations Unies et PIraq sur toutes les questions 
en suspens. 

Nous considerons que le statu quo est inaccepta- 
ble. Done nous presentons aujourd’hui une proposition 
concrete qui contient des criteres precis pour la suspen¬ 
sion et ensuite la suppression des sanctions. Ces crite- 
rcs sont lies au deployment en Iraq du systeme actuel 
de contrdle et de verification sur ia base de 
I’application des resolutions existantes du Conseil de 
securite. Nous sommes convaincus qu’il n’y a tout 
simplement pas d’autre solution que cette approche 
globale si nous voulons tous qu’il y ait un reglement 
durable en Iraq et dans la region du Golfe en general 
qui soit strictement en conformite avec les resolutions 
de l’ONU. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (parle 
en anglais) : Le Royaume-Uni se feiicite de la convo¬ 
cation de la presente reunion. Le Conseil de securite est 
k la croisee des chemins dans son examen de cette 


question. I! est bon que nous entendions les points de 
vue d’autres Membres de l’ONU avant de prendre des 
decisions. 

II y a deux principes qui nous ont guides et qui 
doivent continuer de nous guider, au sein du Conseil, 
pour gerer ia question de ITraq. Elies sont clairement 
enonedes dans la resolution 1352 (2001). Premiere- 
ment, e’est notre responsabiiite au Conseil d’empScher 
i’lraq de constituer une menace pour sa region, et dans 
ce contexte, de faire en sorte que ITraq soit totalement 
et de fa 9 on verifiable prive de ses armes de destruc¬ 
tions massive. Jusqu’i ce que ce soit le cas, le Conseil 
assume la responsabiiite de garantir que ITraq ne 
puisse pas se r6armer et ne puisse une fois encore me- 
nacer ses voisins. Le deuxidme principe est aussi im¬ 
portant et encore plus immediat : soulager la souffrance 
du peuple iraquien et prendre toutes les mesures possi¬ 
bles de l’exterieur pour faire en sorte que ses besoins 
soient satisfaits. Dans cette mesure, nous sommes 
d’accord avec la Federation de Russie pour dire que le 
statu quo n’est pas acceptable. 

Ces deux principes sont contenus dans la resolu¬ 
tion 1284 (1999) qui reste le cadre global pour 
I’approche de la question iraquienne par le Conseil. 
Cette resolution a institue plusieurs mesures pour alie- 
ger Ia souffrance humaine en Iraq. Elle definit 6gale- 
ment une voie k emprunter par ITraq vers la suspension 
et la levee des sanctions si ITraq choisit de cooperer 
avec 1’ONU en honorant ses obligations de desarme- 
ment. Cette trajectoire reste la politique du Conseil et 
Ia seule fa$on credible d’avancer; et la mise en oeuvre 
de la resolution 1284 (1999) est appuyee par tous les 
membres du Conseil parce qu’elle entratnera la fin des 
sanctions. II n’y a aucune raison de se soustraire k ce 
cadre ni de le modifier, et le Royaume-Uni n’a aucu- 
nement ITntention de le faire. 

Si ITraq decide de cooperer avec la resolution 
1284 (1999), nous sommes tous desireux de travailler 
avec lui sans plus tarder. Soyons clairs : e’est parce que 
PIraq a refuse de Pappliquer que la resolution 1284 
(1999) n’a pas ete mise en oeuvre. Cela ne peut cons¬ 
tituer Ia base d’aucune sorte de renegociation de ses 
termes. Mais si PIraq manifeste sa volonte d’aller de 
Pavant, le Conseil voudra sans aucun doute repondre 
du tac au tac en enon^ant dans le detail les mesures 
precises qui doivent fitre prises. Agir tandis que PIraq 
continue de rejeter la position du Conseil ne fera que 
servir les desseins de PIraq de diviser le Conseil et de 
se derober k ses obligations Internationales. Je repfcte : 
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la seule voie pour mettre fin aux sanctions passe par 
Passurance du Conseil de securite, assumant ses res- 
ponsabilites, que PIraq a depose ses armes conforme- 
ment aux resolutions du Conseil. 

Nous somraes saisis d’une serie de propositions, 
presentee par le Royaume-Uni dans notre projet de re¬ 
solution, pour permettre k PIraq d’importer un eventail 
complet de produits civils sans restriction. Voici trois 
semaines, le Conseil s’est mis d’accord, dans la reso¬ 
lution 1352 (2001), pour passer un mois k examiner et 
redefinir ces propositions et pour se mettre d’accord k 
la fin du mois sur un nouvel ensemble de dispositions. 
J’insiste sur le fait que le but n’etait pas de remplacer 
l’approche globale du Conseil reprise dans la resolu¬ 
tion 1284 (1999), mais de faire deux choses : mettre en 
place des mesures pour liberaliser le flux de biens vers 
PIraq et, en meme temps, examiner les moyens 
d’assurer que les articles se pretant k un usage militaire 
ne soient pas exportes vers PIraq. 

Ce sont les deux objectifs soutenus par 
Pensemble du Conseil et, j’en suis certain, par tous les 
Membres de l’ONU. La resolution 1352 (2001) a repre¬ 
sente un accord inhabituel au Conseil sur ces deux ob¬ 
jectifs et a donne un espoir au monde au sens large que 
nous avions fait bouger les choses et fait preuve d’un 
sens des responsabilites. En marquant leur accord sur 
cette resolution, tous les membres du Conseil ont ac- 
cepte que ces mesures soient instituees rapidement, et 
qu’un mois etait un deiai raisonnable pour se mettre 
d’accord en detail sur les nouvelles propositions. 

Ce mois est presque ecouie. II y a eu des discus¬ 
sions intenses au niveau des experts, couvrant tous les 
aspects de nos propositions. Des divergences subsis¬ 
ted. II serait nai*f d’esperer un accord sur chaque point, 
mais des compromis ont ete eiabores sur de nombreu- 
ses questions et il n’y a pas de raisons pour qu’une de¬ 
cision ne soit pas prise d’instituer une serie de disposi¬ 
tions pour repondre au double objectif defini dans la 
resolution 1352 (2001). Ma delegation continuera de 
travailler aussi dur que necessaire pour respecter cette 
echeance. 

D’autres sont visiblement moins optimistes, ou 
moins decides. Nous devons examiner leur raisonne- 
ment attentivement. Le Conseil a maintenant la possi- 
bilite de se mettre d’accord et de mettre en oeuvre des 
changements qui auront un impact immediat et positif 
sur le flux des produits civils destines aux citoyens 
iraquiens ordinaires. L’lraq s’oppose k ces change¬ 


ments parce qu’il a I’intention de geler les travaux du 
Conseil et de se soustraire k ses obligations. II espere 
que le temps et l’inertie intemationale joueront en sa 
faveur. A cet egard, le Conseil est ainsi mis k 
repreuve. 

Je dis en toute honn£tete qu’aucun d’entre nous, 
sur cette question particuliere, ne peut permettre aux 
int^rets economiques nationaux de l’emporter sur des 
mesures positives pour la population iraquienne. Ayant 
r^ussi k n^gocier 1’adoption k l’unanimite de la resolu¬ 
tion 1352 (2001), nous devons collectivement veiller k 
ce que les deux principes de cette resolution soient les 
principes qui nous guident maintenant. 

Les nouvelles propositions contenues dans le 
projet de resolution britannique changeront beaucoup 
la situation en ce qui conceme flux de produits vers 
I’lraq. Partant d’une situation oh aucune exportation 
n’est autorisee k moins d’etre approuvee par le Comite 
cree par la resolution 661 (1990), nous irons vers une 
situation dans laquelle toute exportation est autoris6e, 
sauf pour une gamme trks limitee de produits qui doit 
etre examinee par ce Comite selon des crithres lies k 
leur usage militaire eventuel. Meme pour ces produits, 
il n’y a pas de presomption de refus. Nous croyons que 
ce changement apportera une amelioration considerable 
au flux de produits et une diminution considerable du 
niveau des mises en attente. MSme dans cette categorie 
limitee de produits revue par le Comite, nous avons 
I’intention d’en autoriser Pexportation d’une bonne 
partie s’il y a un contrdle correct. 

La discussion actuelle de la liste d’articles sujets 
k examen, contrairement k ce que soutient la Federation 
de Russie, est une recherche de clarification et vise par 
consequent k faciliter la procedure, et elle n’est pas 
destinee k eiargir ou resserrer quoi que ce soit. Pour 
1’instant/ nous sommes meme occupes k negocier de 
maniere constructive cette liste d’articles sujets k exa¬ 
men. 

Nous sommes parfaitement conscients que dans 
de nombreux cas, des produits sensibles peuvent cons- 
tituer des elements clefs de projets civils plus impor- 
tants qui doivent etre autorises pour avancer dans la 
reconstruction de 1’infrastructure economique ira¬ 
quienne. Nous voulons voir 1’infrastructure de la po¬ 
pulation civile reconstruite en Iraq, et notre attitude 
envers les produits individuels examines par le Comite 
sera guidee par cette philosophic. 
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En m6me temps, nous devons tous continuer 
d’assumer notre responsabilite pour faire en sorte que 
ne soient pas exports vers PIraq des produits qui, k 
moins d’etre etroitement surveiltes, permettront k PIraq 
de reb&tir ses capacity militaires. En accompagnant 
ces changements, il doit y avoir une reduction de la 
bureaucratic pour ceux qui souhaitent exporter des 
biens vers PIraq ou r6aliser des projets l&-bas. Les pro¬ 
cedures seront simplifies. II n’y a aucune raison pour 
que PIraq ne puisse importer les biens civils dont il a 
besoin. Les fonds existent, et avec ces propositions, 
PIraq aura tout loisir d’acheter tous les produits civils 
nlcessaires. Cette resolution ne cherche absolument 
pas k nuire aux intents economiques des £tats voisins 
ou & ceux qui font un commerce tout k fait legitime 
avec PIraq. Nous esperons voir un elargissement des 
echanges commerciaux civils qui profitera k tous. Il 
n’y a aucune raison pour que PIraq ne puisse importer 
toute une palette de produits civils, et PIraq n’aura plus 
de pretexte pour rejeter sur l’ONU la responsabilite des 
souffrances du peuple iraquien. Les nouvelles proposi¬ 
tions dejoueront une fois pour toute cette accusation 
infondee. 

La capacite de reconstruire le potentiel militaire 
en depit des decisions du Conseil de securite est liee 
tant au flux d’argent qu’au flux de biens. Ne confondez 
pas, comme le font certains, Peconomie civile ira- 
quienne et les activity economiques du Gouvemement 
iraquien. Nous sommes tous conscients du fait que 
PIraq continue d’exporter du petrole k Pexterieur du 
systeme des Nations Unies pour accumuler des revenus 
iliegaux avec lesquels il peut acquerir des armes et 
d’autres marchandises interdites. Des preuves inquI6- 
tantes indiquent que certains de ces articles continuent 
d’arriver jusqu’en Iraq. Ce trafic doit etre contrdie si 
nous voulons que les resolutions du Conseil aient 
Peffet cscompte. 

Notre projet de resolution demanderait au Secre¬ 
taire general de consulter les fitats voisins et de coopd- 
rer avec eux pour faire face k ces probimes. Les pays 
foumisseurs ont egalcment des obligations. Nous 
n’accusons personne mais nous devons tous faire 
preuve de vigilance pour veilier k empScher tout flux 
illegal. 

La logique de ceux qui font valoir que les mesu- 
res que nous proposons porteront atteinte aux politi- 
ques enoncees dans la resolution 1284 (1999) ou le 
mettront sur une voie de garage, est tout k fait erronee. 
Nous avons tous pour objectif de mettre fin aux sanc¬ 


tions. Au cours de la periode allant de decembre 1999 k 
juin 2001, il n’y a eu aucun progrfcs vers la realisation 
de cet objectif car l’lraq a prefer la continuation des 
sanctions quel que soit leur effet sur le peuple iraquien 
plutOt que d’accepter le processus de ddsarmement 
enonce dans les resolutions 687 (1991) et 1284 (1999). 
Le fait de ne rien faire maintenant ne changera rien k 
cela, et il en sera de m£me de toute proposition visant & 
modifier les termes de la resolution 1284 (1999). Par 
contre, Padoption de notre projet de resolution en re¬ 
vanche changera ia situation, Il y aura une amelioration 
immediate dans la vie de PIraquien de la rue, qui est la 
victime qui souffre depuis le plus longtemps de la si¬ 
tuation eritre PIraq et KoweTt. Et la voie tracee par Ia 
resolution 1284 (1999) est plus k m6me d’etre conside- 
r6e comme Ia bonne voie k suivre si nous prenons des 
mesures pour recentrer la politique de sanctions du 
Conseil selon l’intention originale de la resolution 687 
(1991). C’est la raison principale de ces propositions. Il 
faut calcuier, k la iumitre des realit6s, la voie la plus 
rapide qui m&nera k une levee des sanctions. 

II y a, dans notre projet de resolution, d’autres 
mesures qui debloqueront la situation. L’lraq sera auto¬ 
rise k payer ses contributions k l’ONU k partir du 
compte sequestre. Les aeronefs « gcies » et detenus 
dans d’autres 6tats pourront retoumer en Iraq. Des me¬ 
sures seront prises, sur une base objective et ind£pen- 
dante, pour remedier au probldme de la taxe p£troli£re 
iliegale imputee par PIraq aux acheteurs de petrole 
iraquien. Dans d’autres domaines, un travail pratique 
va pouvoir 6tre fait sur mise en oeuvre des decisions du 
Conseil. Par exemple, nous sommes convenus dans la 
resolution 1330 (2000) que PIraq doit utiliser les fonds 
du compte sequestre pour la composante « esp&ces » du 
secteur petrolier. Nous sommes pr£ts k nous mettre 
d’accord sur cette proposition mais constatons avec 
regret que PIraq continue de bloquer la mise en oeuvre 
de la composante « esp£ces » ailleurs dans Peconomie 
iraquienne. C’est une obstruction insupportable d’une 
mesure qui a et6 recommandee par tous les organes et 
organismes dcs Nations Unies et les organisations hu- 
manitaires et non gouvemementales concemees. Il 
s’agit d’une mesure qui, d’apris tous ces organes, 
ameiiorerait considerablement la situation de la popu¬ 
lation iraquienne. Et pourtant, nous devons nous inter- 
roger sur les veritables priorites du Gouvemement ira¬ 
quien qui bloque cette amelioration. Toutefois, la com¬ 
posante « esp&ces » de l’industrie p£tro!i£re devrait 
pouvoir £tre utilis£e sur une base permettant aux fonds 
de ne pas £tre d£tourn£s k des fins ill£gales. 
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Le Royaume-Uni a fait ces propositions en toute 
bonne foi dans le contexte general de la resolution 
1284 (1999), en r^ponse aux appels que de nombreux 
membres de la communaute intemationaie ont lances 
pour soulager la situation de la population iraquienne. 
Les principes de cette approche ont ete enterinds k 
l’unanimite par le Conseil de securite par l’entremise 
de la resolution 1352 (2001). Nous jugerions irrespon- 
sable que le Conseil ou Fun quelconque de ses mem¬ 
bres n’avance pas sur la base de ces principes. Le ris¬ 
que est que si nous n’agissons pas maintenant, le 
Conseil de securite pourrait ne jamais §tre en mesure 
d’agir. II faut done que le Conseil mette en pratique 
Fapproche que nous avons enoncee dans la resolution 
1352 (2001). 

M. Levitte (France) : La France est heureuse 
qu’un debat ouvert k tous les membres des Nations 
Unies soit consacre par le Conseil de securite k la 
question de 1’Iraq. C’est une premiere utile, alors que 
ce dossier monopolise l’attention du Conseil depuis 11 
ans. 

Le maintien du statu quo actuel n’est pas satisfai- 
sant. II n’est pas satisfaisant pour 1’autorite du Conseil, 
pour sa credibilite. Ses decisions sont restees lettre 
morte. Le Conseil n’a pas ete en mesure d’imposer une 
solution. II n’est pas satisfaisant non plus pour la po¬ 
pulation iraquienne : 1’Iraq connait une crise humani- 
taire d’ampleur inegaiee. Ne retenons qu’un seul chif- 
fre : le taux de mortalite infantile a plus que double 
depuis 1990. Les efforts du Conseil via le programme 
« petrole contre nourriture » ont certes ete meritoires. 
Mais la nature extr6mement bureaucratique de ce sys- 
tdme et les blocages du fonctionnement du Comite des 
sanctions n’ont guere permis d’aller plus loin que la 
simple survie du peuple iraquien maintenu dans une 
position d’etemel assiste. L’interruption par l’lraq de¬ 
puis un mois de ses ventes de petrole ne peut 
qu’aggraver la situation. 

II n’est pas satisfaisant enfln pour la securite re¬ 
gional : depuis deux ans et demi, le Conseil de secu¬ 
rite ne dispose plus d’inspecteurs sur le terrain pour 
verifier que l’lraq n’a pas repris ses programmes 
d’armes de destruction massive. L’importance de la 
contrebande - plusieurs milliards de dollars - rend illu- 
soire la rigueur du compte sequestre. 

II est done imperatif de chercher k sortir de cette 
impasse. Malgre ses divisions, le Conseil de securite en 
est conscient. II s’est efforce de travail ler dans cette 


direction en adoptant la resolution 1284 (1999). II 
s’agissait k nos yeux d’une amelioration apportee k la 
resolution 687 (1991). En echange du retour des ins- 
pecteurs en Iraq et de la mise en oeuvre d’un contrdle k 
long terme de l’lraq, Bagdad pouvait obtenir rapide- 
ment la suspension puis la levee des sanctions. Cette 
proposition avait l’avantage de concilier 1’imperatif 
humanitaire et les preoccupations de securite et d’offrir 
une solution k long terme. L’lraq pouvait esperer rein- 
tegrer la communaute des nations. Cette voie n’a pas 
jusqu’ici pu etre suivie, en raison du refus par 1’Iraq de 
la resolution 1284 (1999). Et pourtant, cette voie reste 
cependant ouverte. La resolution 687(1991) et son 
complement, la resolution 1284 (1999), restent la base 
de travail du Conseil. Nous entendons continuer k plai- 
der en faveur de 1’entree en Iraq des inspecteurs de la 
Commission de contrdle, de verification et d’inspection 
des Nations Unies (COCOVINU) et de l’Agence inter- 
nationale de 1’energie atomique (AIEA). Nous saluons 
le travail preparatoire effectue k cet effet par M. Blix et 
nous demandons k l’lraq de cooperer avec 
reorganisation des Nations Unies et la COCOVINU. 

Nous apprecions dans cette perspective, les ef¬ 
forts du Secretaire General dans le cadre du dialogue 
qu’il a ebauche avec l’lraq depuis le sommet de la 
Conference islamique k Doha, en novembre dernier. 
Nous encourageons le Secretaire general k poursuivre 
son dialogue avec l’lraq pour mieux faire comprendre k 
Bagdad Faction du Conseil, pour rappeler que les re¬ 
solutions 687 (1991) et 1284 (1999) constituent la refe¬ 
rence commune du Conseil, et pour favoriser la reprise 
des ventes de petrole iraquiennes et la mise en oeuvre 
des ameliorations du programme « petrole contre nour¬ 
riture ». Nous souhaiterions que 1’Iraq reponde k cette 
volonte de dialogue par des gestes constructifs, de ma¬ 
nure k retablir la confiance : retour des disparus et 
biens koweltiens, adhesion de l’lraq k la Convention 
sur F interdiction de la mise au point, de la fabrication, 
du stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur 
leur destruction, deplacement du President du Comite 
des sanctions. Une ouverture de l’lraq permettrait au 
Conseil de securite d’entamer un effort de clarification 
de certains elements de la resolution 1284 (1999). 

Les difficultes rencontrees dans la mise en oeuvre 
des resolutions 687 (1991) et 1284 (1999) ne doivent 
pas interdire au Conseil de securite d’agir. Des lors que 
la demarche du Conseil est unitaire et qu’elle prend en 
compte les imperatifs humanitaires et de securite re¬ 
gional, elle est utile. C’est avec ces elements en t£te 
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quc nous avons accueiili favorablement les proposi¬ 
tions amlricaines d’ameiioration du fonctionnement du 
programme « pdtrole centre nourriture ». 

Nous proposons depuis plus de trois ans une r&- 
forme substantielle du dispositif « petrole contre nour¬ 
riture ». Nous ne pouvons qu’dtre favorables k un 
transfert de competences du Comite des sanctions vers 
le Secretariat. Cette mesure devrait se traduire par une 
reduction tres substantielle du niveau des contrats mis 
en attente. Celle ci est indispensable. M6me apr6s une 
baisse des mises en attente de 600 millions de dollars, 
il reste en effet 3,2 milliards de dollars de contrats mis 
en attente par le Comite 661. A ce montant, il faut 
ajouter 1,1 milliard de dollars de contrats encore k 
1’examen au Secretariat. La taille de la liste des biens 
soumis au contrOle du Comite des sanctions, comme la 
maniere dont sera applique le dispositif par le Comite 
et le Secretariat seront des elements essentiels pour 
assurer le succes de cette entreprise. 

L’aliegement des restrictions sur le commerce 
vers I’lraq ne pourra permettre k lui seul une reprise de 
I’economie seule en mesure de repondre k l’ampleur de 
la crise humanitaire. Cette reprise de V economic ira- 
quienne est conditionnee par le retour de conditions 
economiques normales. C’est pourquoi la France a 
propose que les investissements etrangers puissent £tre 
autorises, comme le proposait le panel preside par 
l’Ambassadeur Amorim il y a d6)k deux ans. C’est 
pourquoi nous proposons que les services puissent £tre 
approuves sans deiais. C’est pourquoi nous demandons 
que les d6penses locales pour l’industrie petroliere - ce 
fameux « cash component » soient acceptees, comme le 
propose le Secretaire general dans son rapport du 
6juin, et comme d6jk la resolution 1284 (1999) en 
convenait. 

L’action du Conseil, pour £tre reussie, doit £tre 
comprise et recueillir le soutien de la communaute in- 
temationale, notamment des principaux interesses : les 
voisins de 1’Iraq. N’est-ce pas au nom de la securite 
regionale, done de la securite des voisins de l’lraq, que 
le Conseil exerce son autorite? Il nous semble done 
important que le Conseil, via I’entremise du Secretaire 
general, travaiile en etroite concertation et coordination 
avec ces £tats. Tout le monde reconnatt qu’ii s’agit 
d’etablir des mecanismes de cooperation avec les pays 
concents, et non de leur imposer des obligations au 
titre du Chapitre VII. Les decisions concemant 
d’eventuels arrangements commerciaux entre ITraq et 
ses voisins et une possible amelioration du contrdie au 


niveau des frontidres doivent £tre prises en accord avec 
les voisins. Ces arrangements ne doivent pas porter 
prejudice & l’arrangement existant entre ITraq et \a 
Jordanie et qui a 6t6 accept 6 par le Comite des sanc¬ 
tions. Bien plus, cet arrangement peut, k nos yeux, faire 
figure de module. 

Enfin, cette resolution doit 6tre l’occasion de r6- 
gler des probl&mes lancinants. Le trafic aerien devrait 
etre effectivement liberalise, sans contraintes inutiles, 
sans creer de difficultes aux voisins de ITraq. Les ar- 
rieres iraquiens devraient 6tre susceptibles d’etre payes 
k toutes les organisations. Le taux de preievement sur 
les ventes de petrole iraquien au profit de la Commis¬ 
sion des dommages de guerre doit faire Tobjet d’un 
mdcanisme agree par le Conseil. 

Nous sommes disposes k travailler sur tous ces 
sujets en faveur d’un texte ambitieux, qui reponde v6- 
ritablement k l’objectif fixe d’aliegement des sanctions 
civiles. Nous recherchons un dispositif qui permette au 
Conseil de securite de retrouver son unite sur le dossier 
iraquien. Sans consensus, une resolution, m8me adop¬ 
tee, risquerait d'etre peu ou mal appliqu6e. Il nous faut 
b&tir un systeme qui beneficie du soutien de la commu¬ 
naute intemationale, et en premier lieu des Yoisins de 
l’lraq. C’est le sens de la contribution ecrite de la 
France aux discussions en cours. Nous souhaitons 
qu’un accord puisse £tre rapidement trouve sur cette 
base dans le deiai propose par la resolution 1352 
( 2001 ). 

M. Cunningham (£tats-Unis d’Amerique) {parle 
en anglais) : Dix ans aprds 1'invasion, Foccupation et 
les brutalites que le regime iraquien a fait subir au Ko- 
welt, il est utile pour le Conseil de se rappeler com¬ 
ment il en est parvenu au stade actuel et de se deman- 
der ce qu’ii peut faire pour changer une situation qui 
laisse k desirer. Le 2 aoflt 1990 et pendant les six mois 
qu’ii a fallu aux Nations Unies pour repousser les trou¬ 
pes iraquiennes d’invasion, le regime iraquien a essay 6 
de faire quelque chose d’inconcevable, k savoir 
d’effacer l’existence d’un autre £tat Membre de 
l’ONU. 

Une fois que la communaute intemationale a fait 
6chec k cette tentative, le Conseil de securite s’est atta¬ 
che k faire en sorte que le regime qui avait mis k exe¬ 
cution cette invasion et qui ne s’en est toujours pas 
repenti ne puisse plus jamais faire la guerre k ses voi¬ 
sins ni les menacer avec des armes de destruction mas¬ 
sive. Jusqu'& present nous y avons reussi. Le Conseil 
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de securite a assume un r61e particulier en maintenant 
la securite dans la region du Golfe; PIraq continue de 
poser une menace tr&s claire k cette securite et le 
Conseil doit avoir pour objectif de faire en sorte que 
cette menace soit contenue. 

Mais il est clair que le peuple iraquien a supports 
Ie fardeau impost par les politiques du regime. Le pro¬ 
gramme « petrole contre nourriture » est devenu le plus 
important programme humanitaire jamais organist par 
la communaute internationale. On a la preuve du man¬ 
que de cooperation de ce regime et de Pindifference 
qu’il eprouve k Tigard de sa propre population dans le 
fait que malgre les milliards de dollars qui, au titre de 
ce programme ont afflue en Iraq, les niveaux de deve- 
loppement de PIraq n’ont pas ete k la hauteur du po- 
tentiel du dispositif « petrole contre nourriture ». On 
mesure egalement le succ^s du programme au fait que 
le d6veloppement de PIraq, k un certain niveau, sur- 
passe en fait celui de certains de ses voisins de la re¬ 
gion. 

Au cours des six demises ann£es, la nature du 
programme «petrole contre nourriture» a change, 
m£me si son nom est reste le meme. Mais aujourd’hui 
ie nom de « petrole contre developpement» convien- 
drait davantage, car ce terme tiendrait mieux compte du 
fait que meme aujourd’hui le regime iraquien pourrait 
redSvelopper Ie pays en se servant du programme 
«petrole contre nourriture », s’il jugeait bon de le 
faire. Au lieu de cela, l’lraq se sert de l’argent et du 
petrole comme d’une arme contre la communaute in- 
temationale. L’lraq n’a pas vendu de petrole depuis 
l’adoption de la resolution 1352 (2001), ce qui a cofttd 
plus d’un demi-milliard de dollars au programme hu¬ 
manitaire, en plus des milliards de dollars que PIraq a 
perdus en arretant la vente de petrole il y a quelques 
mois de cela. 

L’lraq a compte sur le fait que sa liquidite finan- 
ciere lui permettrait de defier la communaute interna¬ 
tionale pendant plusieurs mois. Il est clair depuis un 
certain temps que nous, la communaute internationale, 
faisons plus grand cas du peuple iraquien que le regime 
lui-meme. De ce fait, Bagdad fait bien comprendre que, 
malgre ses protestations, il prefdre en fait le statu quo k 
nos propositions visant k modifier le programme 
« petrole contre nourriture » qui permettraient k la po¬ 
pulation d’avoir le maximum de contact avec le reste 
du monde, notamment gr£ce aux echanges commer- 
ciaux civils et d’ameiiorer fortement la situation huma¬ 
nitaire en Iraq. 


Mon gouvernement est habitue au cynisme de 
PIraq envers son propre peuple et k sa politique 
d’intimidation et de menaces. Il nous est plus difficile 
de comprendre, toutefois, pourquoi d’autres entreraient 
dans ce jeu quand le statu quo n’est pas du tout satis- 
faisant. 

Disons clairement ce que nous essayons 
d’accompiir avec le projet de resolution propose par le 
Royaume-Uni. Loin de geler la situation actuelle, si 
nous acceptons une telle proposition sous sa forme ac¬ 
tuelle, nous aurons tout bonnement leve les sanctions 
contre les echanges commerciaux civils avec le peuple 
iraquien. C’est le comble de l’ironie qu’au moment ok 
mon gouvernement et d’autres sont disposes k operer 
ce changement radical de direction, nous nous trouvons 
accuses par ceux qui depuis longtemps preconisent de 
changer ie systeme. Ces fitats, k l’instar du Gouverne¬ 
ment iraquien, cherchent k perpetuer le statu quo au 
lieu de se toumer vers Pavenir. 

Nous, par contre, voulons changer le systeme 
maintenant afin d’autoriser les achats de marchandises 
civiles dont PIraq a besoin pour developper son eco¬ 
nomic. Selon le systeme actuel auquel nous revien- 
drons si le nouveau systeme ne peut etre adopte, toutes 
les exportations vers PIraq sont interdites k moins 
d’etre expressement autorisees par la resolution du 
Conseil de securite ou par une decision specifique du 
Comite des sanctions. Avec le systeme propose, tout est 
permis sauf ce qui figure sur une liste d’articles militai- 
res ou k double usage, auquel cas, il y aura examen et 
non refus. 

L’lraq sera en mesure d’acquerir tout ce dont il a 
besoin pour ameiiorer les conditions de vie de son peu¬ 
ple et assurer Ie developpement de son pays. Le regime 
iraquien ne sera empSche que d’acquerir les quelques 
articles susceptibles de la mettre mieux k meme de me- 
nacer la paix et la securite internationales. Presque au- 
cun article dont PIraq aurait besoin ou voudrait pour 
son economie civile ne fera l’objet d’un examen par le 
Comite des sanctions. Les marchandises pourraient etre 
rapidement acheminees 1 k ok elles sont le plus neces- 
saires selon une procedure simpiifiee. Meme les arti¬ 
cles contrdiees seraient achemines vers PIraq dbs qu’il 
y a Passurance qu’ils ne seraient pas employes pour 
reconstruire son armement de destruction massive ou 
pour renforcer ses capacites militaires. 

Certains continuent de confondre la liste envisa- 
gee avec une liste d’articles interdits, aussi permettez- 
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moi dc revcnir sur ce point, car c’est le fond de ia pro¬ 
position. Les articles figurant sur ia liste r6vis£e des 
articles en cours de n£gociations feront Fobjet d’un 
examen par ie Comity des sanctions. S’il est clair que 
les marchandises ne seront employees qu’A des fins 
civiles, elles seront autorisges k Fexportation. II s’agit 
d’un changement d’une importance historique dans la 
fagon dont FOrganisation des Nations Unies traite avec 
FIraq, et cela r6pondra directement aux preoccupations 
soulevees maintes fois par le passe dans cette salle, et, 
contrairement aux evocations de « procedures floues », 
nous negocions en fait des procedures convenues qui 
apporteront les eclaircissements desires, au moins k 
presque tous les membres du Conseil. 

Nous aussi sommes inquiets de ce que les voisins 
de FIraq risquent de souffrir economiquement, il reagit 
aux changements en mettant fin aux arrangements qu’il 
a avec eux. Mais on ne peut fitre certain de rien avec le 
regime de Bagdad, et FIraq a ses propres intents dans 
ces arrangements commerciaux. Mais il a neanmoins 
pro fere des menaces. L’important c’est que le projet de 
resolution actuel n’exige rien des £tats voisins de 
FIraq que de continuer leurs consultations avec le Se¬ 
cretaire general. Ni nous ni, j’en suis stir, aucun autre 
membre du Conseil ne chercherait k imposer une re¬ 
gimentation quelconque k ces pays contre leur volonte 
et sans leur cooperation. Au contraire, nous proposons 
d’employer les six prochains mo is au moins k examiner 
queiles formules pourraient 6tre benefiques au deve- 
loppement du commerce legitime sans que le regime 
iraquien n’acquiert des articles non autorises ou du 
liquide iliicite. 

Il y a d’autres questions qui sont egalement trai- 
tees dans ce projet de resolution. Elies comprennent 
Faviation civile international et les differentes formes 
d’interaction economique qui ouvriraient des perspec¬ 
tives au peuple iraquien. Certaines font depuis un cer¬ 
tain temps Fobjet de discussions au Conseil, et si nous 
parvenions k nous entendre sur cet ensemble, cela se- 
rait un progris considerable. 

Certains ont pretendu que cette nouvelie approche 
etait un abandon de la resolution 1284 (1999) et un 
ecart par rapport k la mise en oeuvre des autres resolu¬ 
tions du Conseil de securite sur FIraq. Cette affirma¬ 
tion est absolument trompeuse. La presentation de cette 
nouvelie approche envers FIraq construit un pont entre 
la situation actuel le et Ie cadre existant des resolutions 
du Conseil de securite. Le Conseil devra toujours 
s’assurer que la region n’est plus menacee par 


Farmement de destruction massive iraquien. Au lieu de 
mettre en pieces Fapproche de longue date adopte par 
le Conseil, cette proposition garantit sa survie, eiargit 
considerabiement la gamme des produits offerts k la 
population civile et encourage la mise en oeuvre future 
en montrant au Gouvernement iraquien qu’il n’y a pas 
d’autre solution que de cooperer avec les Nations 
Unies. C’est peut-Otre bien pourquoi ii preffcre Ie statu 
quo. 

Les Etats-Unis adjurent tous les membres du 
Conseil qui souhaitent un mieux pour le peuple ira¬ 
quien de s’associer k nous dans cette nouvelie etape 
vers la mise en place d’un systeme meilleur - pas op¬ 
timal - mais meilleur que celui qui existe. Le projet de 
resolution dont les membres du Conseil sont actuelle- 
ment saisis, qui va plus loin que Ie statu quo, est cette 
nouvelie etape. 

ML Wang Yingfan (Chine) (parle en chinois) : La 
delegation chinoise souhaite remercier la delegation 
russe d’avoir pris Finitiative de convoquer une seance 
publique du Conseil de securite pour examiner tous les 
aspects de la question iraquienne. Nous nous feiicitons 
egalement de la convocation opportune de cette 
reunion. 

La question iraquienne est l’une des plus impor- 
tantes sur le plan international qui soit k l’ordre du jour 
du Conseil ces demieres annees. Avant que le Conseil 
ne se prononce sur elie, tenir une seance publique du 
Conseil pour entendre les vues des Membres de 
FOrganisation des Nations Unies permettra de 
s’assurer que Ia decision du Conseil refiete pleinement 
leurs preoccupations legitimes. C’est aussi une mesure 
positive dans la reforme des methodes de travail du 
Conseil. 

Le Gouvernement chinois a toujours pr6conise un 
reglement global de la question iraquienne sur Ia base 
des resolutions pertinentes du Conseil. L’impasse ac- 
tuelie de la situation en Iraq ne sert pas les intents de 
la paix et de la securite dans la region du Golfe. Elle 
nuit k I’autorite du Conseil de securite et ne favorisera 
pas Faliegement de la situation humanitaire en Iraq. 
A fin de sortir au plus vite de 1’impasse, nous sommes 
favorables k une approche globale tenant compte de 
tous les aspects de la question iraquienne et la recher¬ 
che d’une issue k 1 impasse sur 1a base de la resolu¬ 
tion 1284(1999). 

Cet apr£s-midi, nous avons regu un projet de re¬ 
solution presente par la delegation russe qui, indubita- 
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blement, est une proposition utile pour sortir de 
l’impasse actuelle oft se trouve la situation en Iraq et 
trouver une solution rapide et globale k la question ira¬ 
quienne. Nous etudierons avec soin les propositions 
russes. 

Le ler juin, le Conseil de s6curit6 a adopts k 
l’unanimite la resolution 1352 (2001) sur la question 
iraquienne. Conformement k cette resolution, il va etu- 
dier de nouveaux arrangements de vente ou de fourni- 
ture de marchandises et de produits k PIraq. II devra 
prendre une decision avant le 3 juillet. 

Certains Membres du Conseil ont dejft presente 
des projets de resolutions sur ces nouvelles disposi¬ 
tions. Nous pensons que le Conseil de securite doit se- 
rieusement examiner ces textes en vue d’un rdglement 
global de la question iraquienne. La delegation chi- 
noise a activement participe aux consultations sur les 
projets de resolution concemant les nouvelles disposi¬ 
tions ainsi que la « liste d’articles sujets k examen » de 
fa£on constructive et pragmatique. Nous avons pre¬ 
sente un document qui contient la position et les amen- 
dements du Gouvemement chinois. 

Nous esperons que les discussions au Conseil 
creeront des conditions favorables k une sortie de 
P impasse afin que la question iraquienne - qui est 
examinee par le Conseil depuis 11 ans - ne devienne 
pas un point inscrit k tout jamais k Pordre du jour du 
Conseil. A en juger par les semaines de discussions qui 
ont eu lieu au Conseil - qu’elles se soient tenues k 
Pinterieur ou k Pexterieur du Conseil - il y a encore un 
certain nombre de divergences serieuses qui existent k 
propos des nouvelles dispositions. Je tiens k faire quel- 
ques commentaires sur le rftglement global de la ques¬ 
tion iraquienne dans le contexte de ces discussions. 

Preincrement, la resolution 1352 (2001) precise 
que les nouvelles dispositions visent k anCliorer la si¬ 
tuation humanitaire en Iraq et k accrottre considera- 
blement le flux de produits de nature civile k destina¬ 
tion de l’lraq. Les sanctions imposes depuis 11 ans ont 
engendre de graves souffrances pour la population ira¬ 
quienne. Elies ont frappe de fa$on disproportiomCe un 
grand nombre de femmes et d’enfants innocents. Un 
appel pressant est lance k la communaute international 
afin qu’elle amSiiore la situation humanitaire en Iraq. 
Si le Conseil de securite tourne le dos ou ne fait pas 
suffisamment pour anCliorer la situation humanitaire 
en Iraq, il ne rendra pas justice aux attentes de 


Pensemble des membres de POrganisation des Nations 
Unies. 

Les resolutions pertinentes du Conseil de securite 
imposant des sanctions k PIraq ont pour but de regler la 
question du desarmement iraquien, afin que toutes les 
armes de destruction massive soient detruites et afin 
que PIraq n’ait plus la capacite de produire de telles 
armes k Pavenir. Les echanges normaux entre PIraq et 
d’autres pays sur le front civil - tels que les echanges 
commerciaux et les investissements - n’auraient pas dft 
faire Pobjet de sanctions. Le programme «petrole 
contre nourriture » qui a commence en 1996, a joue un 
rdle positif pour alCger la situation humanitaire en 
Iraq. Toutefois, des annees d’experience montrent 
qu’un grand nombre de contrats d’exportation de pro¬ 
duits de nature civile vers PIraq ont ete mis en attente. 
Et la population iraquienne n’a pas ete en mesure de 
mener des activites economiques normales. Le Gou¬ 
vemement chinois estime done que les nouvelles dis¬ 
positions doivent s’engager sur une nouvelle voie. 

Au cours des discussions, la delegation chinoise a 
souligne que le Conseil devrait etablir la liste d’articles 
sujets k examen sur la base de la liste revisee qui figure 
dans la resolution 1051 (1996) - afin qu’ft Pexception 
des produits se trouvant sur la liste definitivement ap- 
prouvee - PIraq puisse librement importer tous les 
produits de nature civile dont il a besoin. Les contrdles 
et les contraintes financieres imposees k PIraq doivent 
etre leves, et PIraq doit pouvoir utiliser les fonds qui se 
trouvent sur les comptes sequestres pour payer ses 
contributions k POrganisation des Nations Unies, ainsi 
qu’ft d’autres organisations intemationales. Les entre- 
prises etrangdres doivent pouvoir investir en Iraq, et les 
pays etrangers doivent pouvoir librement signer des 
contrats de service avec PIraq. Les vols de Paviation 
civile k destination et en provenance de PIraq doivent 
pouvoir reprendre. 

Nous pensons qu’une amelioration fondamentale 
de la situation humanitaire en Iraq est une condition 
importante et indispensable pour pouvoir sortir de 
Pimpasse actuelle et pouvoir trouver une solution glo¬ 
bale au problftme iraquien. 

Deuxifcmement, la resolution 1352 (2001) precise 
aussi que les nouvelles dispositions ameiioreront le 
controle de la vente et de la foumiture d’articles inter- 
dits ou non approuves. Ceci signifie que les sanctions 
necessaires imposees k PIraq continueront de l’etre. Le 
Gouvemement chinois a toujours estime que PIraq doit 
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strictement adherer aux resolution pertinentes du 
Conscil dc security et r£gler les questions de d^sarme- 
ment en souffrance. 

Les nouvelies dispositions ne doivent pas servir k 
perpituer les sanctions, mais doivent plutdt viser k sor- 
tir la question iraquienne de 1’impasse actuelle oil elle 
se trouve, afin que cette question puisse trouver une 
solution globale le plus rapidement possible. Nous es- 
perons que PIraq va reprendre sa cooperation avec 
POrganisation des es Nations Unies, assurer rapide¬ 
ment le retour de la Commission de contrdle, de verifi¬ 
cation et d’inspection des Nations Unies (COCOVINU) 
en Iraq et regler tous les probldmes du desarmement 
qui subsistent. 

Four que des progr£s puissent 6tre realises dans le 
domaine du desarmement, le Gouvemement chinois a 
toujours souligne qu’il faliait lever toutes les ambiguY- 
tes qui existent dans la resolution 1284 (1999). En par¬ 
ticular, afin d’encourager PIraq k reprendre sa coope¬ 
ration avec POrganisation des Nations Unies, il s’avdre 
necessaire de defmir avec clarte les criteres permettant 
de lever les sanctions imposees k PIraq. Ceci repre¬ 
sente une autre condition importante et indispensable 
permettant de sortir de Pimpasse et d’atteindre une 
solution globale du probieme iraquien. 

Nous pensons, paraiieiement, que la souverainete, 
Pint6grite territoriale et I’independance de PIraq doi¬ 
vent etre respectees. Les pays concemes doivent faire 
preuve de la bonne volonte requise et de PhonnStete 
necessaire en mettant rapidement un terme aux bom- 
bardements sur PIraq et en supprimant la zone 
d’exclusion aeriennc, creant ainsi les conditions propi¬ 
ces k un reglement rapide du probieme iraquien. 

Troisiemement, la presentation du projet de re¬ 
solution sur les nouvelies dispositions a suscite de gra¬ 
ves preoccupations parmi les pays voisins de PIraq. La 
Chine est parfaitement consciente des pertes qu’ont 
subi les pays voisins de PIraq k la suite des sanctions 
imposees k PIraq. Toute nouvelle disposition doit evi- 
ter de peser davantage sur la situation politique, eco- 
nomique et sociale des pays voisins de PIraq. Nous 
estimons que Papproche du Conseil en la matiere doit 
se fonder sur une analyse objective des faits, prendre 
en compte les points de vues des pays voisins de PIraq 
et chercher k obtenir leur comprehension et Ieur coope¬ 
ration. Nous ne pouvons accepter que les intents et les 
droits legitimes des pays voisins de PIraq soient ldsgs 
en raison de Padoption de nouvelies dispositions. 


En outre, la question des personnes portees dispa- 
rues de nationalite koweltienne ainsi que la perte de 
biens devraient £tre regiees de fa?on appropriee au plus 
vite. Cette question a engendre de longue date de gra¬ 
ves souffrances pour les KoweYtiens et reste un souci 
prioritaire dans les pays de la region du Golfe. En vertu 
des dispositions pertinentes du droit international, 
PIraq a Pobligation de coop^rer en proc^dant k 
Pidentification et au retour au KoweYt des KoweTtiens 
portes disparus et des biens koweYtiens. Nous pensons 
qu’une resolution opportune et appropriee de cette 
question humanitaire permettra de retablir de bonnes 
relations entre les £tats du Golfe, ainsi que le regle¬ 
ment rapide et global de la question iraquienne. 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re?u du Representant de 
la ThaYlande une lettre dans laquelle il demande k 6tre 
invite k participer au debat sur la question inscrite k 
Pordre du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, 
je propose, avec Passentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant k participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et k Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En Pabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, A/. Jayanama 

(Thai'lande) occupe le siige qui lui est riservi sur 

le cdte de la salle du ConseiL 

M. Mejdoub (Tunisie) : Monsieur le President, 
nous vous remercions vous-m€me et PAmbassadeur 
Sergey Lavrov de la Federation de Russie pour avoir 
propose la tenue de ce debat public qui offre au Conseil 
de securite Popportunite de mesurer le chemin parcou- 
ru sur la voie de la realisation des objectifs du Conseil 
dans la region du Golfe et du Moyen-Orient et de refie- 
chir k une vision claire de Petape k venir. Ma delega¬ 
tion voudrait contribuer k ce debat par les reflexions 
suivantes. 

Premidrement, les parametres generaux devant 
guider le Conseil : ii est necessaire pour le Conseil de 
securite d’adopter une approche globale de la question 
iraquienne. Cette question, nous le savons, a un ensem¬ 
ble de facettes diverses mais qui ne sont pas sans rela¬ 
tion les unes avec les autres et qui ont un potentiel im¬ 
pact mutuel les unes sur les autres, qu’il s’agisse du 
desarmement, de la situation humanitaire en Iraq ou 
des autres questions humanitaires telles que les natio- 
naux du KoweYt et d’autres £tats, ou les biens koweY- 
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tiens. L’etat de ces questions et la poursuite des buts 
traces dans ces domaines doivent £tre appr6hend6s k 
1 ’aune de la realisation des objectifs du Conseil dans la 
region, k savoir la securite et la stabilite pour tous. 

Deuxiemement, la situation humanitaire en Iraq: 
du fait des sanctions multiformes imposees k ce pays - 
en fait, ies plus generalises et les plus dures jamais im¬ 
posees par I’ONU k un pays - Feconomie de I’lraq est 
devastee, sa societe est desintegree et la situation hu¬ 
manitaire du peuple iraquien s’en trouve k un seuil de 
deterioration avancee, source de vives preoccupations, 
d’aprds revaluation des organismes humanitaires in- 
temationaux. 

L’hebdomadaire londonien The Economist ecri- 
vait la semaine derniere que ce pays de grande culture 
et de 22 millions d’habitants est ramene au niveau de la 
civilisation de la pierre. En depit de son apport positif, 
le programme «pdtrole contre nourriture», mesure 
temporaire et de portee limitee, ne saurait se substituer 
k une veritable relance de l’economie iraquienne seule 
k m6me d’apporter une reponse appropriee aux besoins 
urgents et incommensurables d’une population tout 
entiere. 

Or, comment peut-on songer k rehabiliter 
l’economie de ce pays sans investissements directs 
etrangers, notamment dans le secteur clef du petrole, 
sans composante liquide pour ce meme secteur, sans 
activites de services, sans une reelle levee des restric¬ 
tions sur le transport aerien, sans des ressources finan¬ 
ciers suffisantes pour que I’lraq s’acquitte des arrieres 
de ses contributions aux differentes organisations in- 
ternationales et j’en passe. 

Le Conseil de securite devrait accepter et approu- 
ver de telles ouvertures sans lesquelles la tragedie hu¬ 
manitaire du peuple iraquien qui dure depuis dej£ de 
longues annees continuera d’interpeller nos conscien¬ 
ces. La Tunisie poursuivra, comme elle l’a toujours 
fait, sa contribution quotidienne aux efforts du Conseil 
en vue d’ameiiorer aujourd’hui avant demain le sort du 
peuple iraquien actuellement dans la detresse. 

Troisiemement, l’application des resolutions du 
Conseil de Securite : cadre de reference legal, les re¬ 
solutions du Conseil sur I’lraq definissent les obliga¬ 
tions de ce pays, en particulier dans le domaine du de- 
sarmement. Elies contiennent aussi 1’engagement du 
Conseil k modifier le regime des sanctions imposees k 
I’Iraq, c’est k dire k les alieger et k les lever entiere- 


ment et definitivement, en fonction de la cooperation 
de ce pays pour s’acquitter de ses obligations. 

Les resolutions doivent etre appliquees de bonne 
foi par toutes les parties. Le respect de la souverainete 
et de l’integrite territoriale de tous les feats, 1’un des 
principes cardinaux de la Charte, et qui constitue un 
fondement constant des resolutions du Conseil sur 
I’lraq doit etre respecte par tous, y compris par les 
membres du Conseil dont les resolutions sont 
l’emanation collective. Car la legalite est une et le droit 
est indivisible. II y va Ik evidemment de la credibilite 
et de l’efficacite de Faction de cet organe qui a les 
hautes charges du maintien de la paix et de la securite 
intemationales. La question des zones d’exclusion ad- 
rienne devrait k ce propos etre reexaminee. 

En outre, et pour faciliter l’application desdites 
resolutions, tout devrait 6tre fait pour leur eviter les 
ambiguTtes qui, loin d’etre constructives, ne font que 
compliquer leur mise en oeuvre sur le terrain. Le 
Conseil devrait done s’ouvrir sur la possibilite 
d’apporter les clarifications necessaires k certaines re¬ 
solutions - telle la resolution 1284 (1999) - , clarifica¬ 
tions sans lesquelles elles risquent de demeurer lettre 
morte, auquel cas une solution globale n’en serait pas 
facilitee, les soufffances du peuple iraquien n’en se- 
raient pas aliegees et la realisation des objectifs du 
Conseil n’en serait pas acceier6e. Ceci est aussi vrai 
pour toute resolution k prendre dans le fiitur, encore 
plus vrai pour celles qui innovent et introduisent des 
changements substantiels sur le regime existant. 

Quant k I’lraq, il a coopere pendant plusieurs an¬ 
nees avec FONU et la Commission du desarmement. 
Cette cooperation devrait etre dftment notee et recon- 
nue. II doit certes poursuivre cette cooperation en vue 
de la solution des probldmes restants car sa contribu¬ 
tion est indispensable. II convient de l’y encourager par 
des mesures d’incitation et de lui offrir une perspective 
reelle et tangible de voir enfin le bout du tunnel, c’est k 
dire de voir les sanctions levees afin qu’il retrouve sa 
place dans le concert des nations. 

Quatriemement, le reglement post-conflit pour la 
region : cela fait aujourd’hui onze ans que I’lraq est 
sous embargo generalise. Au plan moral et humani¬ 
taire, cette situation est douloureuse. Geopolitique- 
ment, elle est un facteur d’instabilite dans la region. A 
l’evidence, elle ne sert pas les objectifs du Conseil. 
C’est pourquoi, nous estimons que la question ira¬ 
quienne ne saurait continuer k etre per 9 ue et traitee 
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sous ie scul angle des sanctions et de la coercition. Les 
voies politiques et diplomatiques ont leurs vertus et 
elles devraient inspirer une approche renovee de cette 
question par notre Conseil, en vue de hater Pavhnement 
dune solution globale qui faciliterait un rhglement de- 
finitif des questions toujours pendantes - les dispams 
koweltiens et les biens du KoweYt — et assurerait k tous 
les pays de la region, je dis bien k tous les pays de la 
region, les conditions de la securite, de la stability de 
la coexistence pacifique, en un mot de la paix, sur les 
fondements de laquelle les gouvemements et les peu- 
pies concents edifieront des rapports de bon Yoisinage 
et de cooperation mutuellement avantageuse, dans la 
confiance retrouvee. 

En vue de sortir le probieme iraquien de 
l’impasse oh il se trouve et de permettre enfm 
rebauche de la solution globale que nous pr6conisons, 
la n6gociation est le seul moyen approprie. Depuis son 
accession au Conseil de security, la Tunisie a cons- 
tamment appeie k recourir k ce moyen. Elie a salue 
Pamorce du dialogue en f£vrier dernier k New York, 
entre une delegation gouvemementale iraquienne et le 
Secretaire general, M. Kofi Annan. Cet exercice n’a 
pas ete poursuivi comme cela etait prevu entre les deux 
parties. Notre Conseil devrait en encourager la reprise 
dans les meilleurs deiais. II est grand temps 
d’enclenchcr une dynamique, un mouvement qui nous 
permette d’avancer, au risque de voir la situation conti¬ 
nuer k stagner, mais alors k quel prix, pour PIraq, pour 
son peuplc, pour la region, une region en pleine ebulli¬ 
tion au vu de la situation dans les territoires arabes oc- 
cupes et oh Popinion publique amhre et frustree attend 
impatiemment que souffle enfin un vent de paix et de 
reconciliation. 

C’est de cette vision d’ensemble que nous sou- 
haitons que le Conseil de securite s’inspire dans ses 
actions k venir, et c’est cette demarche que nous privi- 
legions k un moment oh le Conseil est activement saisi 
d’un projet de revision du regime des sanctions. 

M. Kolby (Norvhge) (parle en anglais ) : La Nor- 
vege attache la plus grande importance k un rhglement 
rapide et durable de cette question. Dans le mfime 
temps, il faut se souvenir du contexte et de l’objectif de 
Pimposition de sanctions contre PIraq, qui sont mani- 
festement destinecs k emp£cher ce pays de constituer 
de nouveau une menace k la paix et k la securite r6gio- 
nales. Nous sommes attaches aux conditions permettant 
de mettre fin k ces mesures. Un rhglement durable est 
possible et aura lieu, mais uniquement sur la base de la 


pleine cooperation de I’lraq avec la communaute inter¬ 
national, dans le respect des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, y compris la resolution 1284 
(1999). 

Les exigences de base de la cooperation avec la 
communaute intemationale sont simples. Elies sont 
partagees par tous les membres du Conseil. Elles sont 
raisonnables, en tenant compte du respect ou non par 
les autorites iraquiennes des dispositions passees. 

Le message fondamental de la communaute inter- 
nationale est done que la clef du deblocage des sanc¬ 
tions depend d’une cooperation pleine et entidre. L’lraq 
detient la clef. Quant k nous, nous sommes impatients 
de voir cette clef £tre tournee dans le bon sens pour 
lever les sanctions. 

Les inspecteurs d’armes doivent pouvoir entrer en 
Iraq, et PIraq doit montrer sa volonte de cooperer sans 
reserve avec la Commission de contrdle, de verification 
et d’inspection des Nations Unies (COCOVINU). Nous 
avons pleinement confiance en M. Hans Blix, President 
de la Commission, et en son equipe. S’agissant des ar- 
mes de destruction massive, surtout aprfcs que PIraq ait 
utilise ces armes, la communaute intemationale ne 
pouvait pas declarer le pays exempt de ces armes sans 
des garanties raisonnables. La communaute intematio¬ 
nale ne demande que cela, ni plus, ni moins. 

En outre, nous devons malheureusement reparler 
de la question des personnes portees disparues et des 
biens voles. Nous sommes vivement preoccupes par le 
sort des Koweltiens et des ressortissants d’autres pays 
ainsi que de leurs families. Il est troublant de noter 
Pabsence de progrds k ce sujet. Nous exhortons PIraq k 
assurer le rapatriement acceiere ou le retour de tous les 
Koweltiens et ressortissants d’autres pays, ou de leurs 
restes. Les declarations iraquiennes attaquant 
1* integrity du Coordonnateur de haut niveau, 
PAmbassadeur Vorontsov, doivent £tre clairement re- 
jetees. Nous n’arrivons pas k comprendre pourquoi la 
transparence exigge au sujet des personnes portees dis¬ 
parues et des biens voles ne peut se concretiser en coo¬ 
perant ayec les Nations Unies. 

Parmi les preoccupations majeures de la Norvege, 
il y a la situation humanitaire du peuple iraquien. Nous 
sommes constemes par les terribles conditions de vie 
des diverses categories de la population civile. Il serait 
trop simple d’essayer de trouver une raison unique k 
ces conditions de vie difficiles et k ces probldmes dc 
sante. II y a diverses raisons k cette situation. Il reste 
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que nous avons des preuves solides pour Stayer non 
seuiement Futility mais Sgalement la nScessitS du pro¬ 
gramme humanitaire en Iraq, dans le cadre de la reso¬ 
lution 986 (1995). II est done trSs preoccupant de sa- 
voir que 2,2 milliards de dollars de fonds destines k 
satisfaire ces objectifs humanitaires restent non utilises 
dans le compte sSquestre de FONU. 

II serait naif de prStendre que la pleine utilisation 
du programme « pStrole contre nourriture » suffirait k 
rSgler tous les problSmes importants lies au dSvelop- 
pement de Finfrastructure socioSconomique de FIraq, 
et nous ne le prStendons pas. Mais les autorites ira- 
quiennes sont pleinement responsables de Futilisation 
de tous les moyens que FONU met k leur disposition 
pour rSpondre aux besoins urgents. Elies doivent par 
ailleurs fixer des prioritSs budgStaires et prendre 
d’autres mesures adSquates pour rSpondre k ces be¬ 
soins. 

La NorvSge accorde une grande importance k une 
composante « espfeces » humanitaire au titre du pro¬ 
gramme humanitaire, en vue de permettre F achat de 
produits fabriquSs localement et stimuler ainsi le dS- 
veloppement de ressources locales. II va sans dire que 
notre souhait majeur reste la pleine cooperation de 
FIraq avec les Nations Unies, en vue d’une Iev6e des 
sanctions, permettant ainsi la normalisation de la situa¬ 
tion Sconomique. La resolution 1284 (1999) du Conseii 
de securite reste le cadre d’ ensemble et enonce les 
conditions de la levee des sanctions contre FIraq. 

En attendant cette cooperation que nous esperons 
tous et qui se fait attendre, nous estimons qu’il serait 
irresponsable de ne pas s’engager dans un effort 
concret et visant des resultats tangibles, destine k exa¬ 
miner la fa$on dont s’appliquent les sanctions actuel- 
les. Nous avons la responsabilite collective de proceder 
k une evaluation approfondie des pratiques en cours et 
de voir comment elles pourraient Stre affinees. 

Sur la base de ma propre experience k la presi- 
dence du Comite du Conseii de securite cree au titre de 
la resolution 661 (1990), je pense - et je crois que tous 
les membres partagent mon avis - pouvoir affirmer que 
des ameliorations et des changements immediats sont 
necessaires pour gerer F importation de biens en Iraq. 
Cela a egalement ete souligne par le Secretaire general 
dans son recent rapport date du 18 mai 2001 
(S/2001/505) sur l’application du programme « petrole 
contre nourriture ». Les membres du Conseii devraient 
tenir compte de cet appel pour assurer une application 


plus effective de ce programme. Cela ne pourra se faire 
qu’en mettant fin, dans toute la mesure du possible, k 
certaines pratiques lourdes et longues actuellement en 
vigueur. 

Nous pensons que le Comite devrait s’intdresser 
aux seuls articles qui represented une menace k carac- 
t£re militaire ou qui comportent des risques Svidents de 
double usage. Nous souhaitons une simplification et 
une rationalisation concretes des procedures, en vue 
d’atteindre cet objectif. 

Une telle etape exige Fadoption d’une liste de 
biens k examiner, ce qu’on appelle la liste d’articles 
sujets k examen. Je pense qu’il faut relever ici que cette 
notion, bien que nouvelle, refiete le fait qu’en realite, 
nous avons d6jk depuis 11 ans une liste d£taill6e de 
contrdle. A l’exception de certains articles qui ont subi 
un examen rapide, la majority ecrasante des produits 
destines k FIraq sont soumis au controle minutieux du 
Comite des sanctions. Nous savons tous k quel point 
cette approche peut 6tre lourde et, k mon avis, inutile. 
Chose plus importante, cela peut conduire k des obsta¬ 
cles flcheux au flux de produits importants. Limiter le 
champ de contrdle par le Comite des sanctions aux 
produits potentiellement sensibles en dcartant tous les 
autres est, k notre avis, p6tri de bon sens. 

En outre, la Norv&ge est favorable k une implica¬ 
tion accrue des Etats voisins de FIraq pour faire res¬ 
pecter efficacement les mesures de FONU, lan$ant par 
\k aux autorites iraquiennes un signal d’unite renouve- 
16e de la communaute intemationale. En mdme temps, 
leurs preoccupations legitimes doivent 6tre pleinement 
prises en compte. Dans la recherche des moyens pour 
renforcer les contrdles de FONU, nous devons 6tre 
guides par une analyse approfondie, en consultation 
dtroite avec les fetats concents. 

Vu Fadoption unanime de la resolution 1352 
(2001), le Conseii est confronte k la fois k un defi et k 
la responsabilite de reformer la mise en oeuvre du pro¬ 
gramme humanitaire. C’est la principale t£che que nous 
nous sommes engages k accomplir d’ici le 3 juillet. En 
resume, la question principale dont nous sommes saisis 
aujourd’hui est de choisir entre deux possibilites : soit 
nous saisissons cette occasion de simplifier radicale- 
ment et d’encourager le flux de produits civils quoti- 
diens vers FIraq, etablissant par \k sans aucun doute 
que la communaute intemationale accorde une impor¬ 
tance primordiale aux preoccupations humanitaires tout 
en contrdlant les biens sensibles; soit nous maintenons 
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lc statu quo. Ceci semble 6tre en realite la seule autre 
option. Une poursuite de la situation actuelle signifie- 
rait le maintien d’un examen laborieux et lent de pres- 
que tous les produits destines k PIraq. Cette ligne de 
conduite serait contraire aux intents de la population 
civile iraquienne. 

Le choix est net. Nous devons saisir Poccasion 
qui se pr8scnte et bien nous ^carter du statu quo. 

M* Valdivieso (Colombie) (parle en espagnol) : 
Ce debat a lieu alors que le Conseil de securite mdne 
des n6gociations pour apporter quelques modifications 
au programme « petrole contre nourriture ». En tant 
que membres actuels du Conseil de securite, nous 
sommes conscients de la responsabilite que nous ont 
confine les autres Membres de PONU pour les repr8- 
senter dans cet important organe charge du maintien de 
la paix et de la securite intemationales. Nous estimons 
done qu’il convient qu’en certaines occasions, comme 
celle-ci, le Conseil de securite prenne en compte Pavis 
des autres Membres de PONU avant de prendre des 
decisions sur des questions de grande importance. 

La premiere observation que nous voulons faire 
est que ce point est inscrit k Pordre du jour du Conseil 
de securite pr6cis6ment en raison de son intdr8t pour la 
paix et la s^curit 6 intemationales et que, pour cette 
m6me raison, le Gouveraement iraquien fkit l’objet 
d’un regime de sanctions. 

Le programme « petrole contre nourriture » a ete 
adopts par le Conseil de securite comme mesure provi- 
soire pour soulager les besoins humanitaires de la po¬ 
pulation iraquienne affeetde par le regime de sanctions. 
Le dernier rapport du Secretaire general sur ce sujet 
(document S/2001/505) conciut que malgre les limita¬ 
tions et les difficultes qui ont restreint son execution 
efficace, le programme « petrole contre nourriture » a 
aide k emp8cher que les conditions de vie de P Iraquien 
moyen empirent et m£me, dans de nombreux cas, k les 
ameiiorer. 

Le rapport souligne aussi les aspects du pro¬ 
gramme humanitaire ok des ameliorations aideraient 
son fonctionnement : etendre les « listes vertes » k 
d’autres secteurs, afin d’inclure tous les types 
d’articles, sauf ceux vises dans la resolution 1051 
(1996); simplifier et assouplir le plan de distribution; 
reduire le nombre excessif de demandes mises en at- 
tente; et definir avec plus de precision les elements 
juges k usage double. Sur ces aspects, et sur bien 
d’autres, il est nettement possible d’ameiiorer le pro¬ 


gramme « petrole contre nourriture », ce qui devrait 
avoir un impact positif sur la situation humanitaire de 
la population iraquienne. Cependant, pour un fonction¬ 
nement convenable du programme, il faut la collabora¬ 
tion du Gouvemement de PIraq. Comme Pindique le 
Secretaire general, 

« Le Gouveraement iraquien doit absolument 6ta- 
blir un ordre de priorite pour les marches qu’il 
passe, en accordant une attention particuliere aux 
secteurs de Palimentation, de la sante et de la nu¬ 
trition. » (, S/2001/505, par. 132) 

Il mentionne egalement la necessite d’eviter les retards 
dans la presentation des demandes et d’acceierer 
Pouverture des lettres de credit non encore emises qui 
correspondent k des demandes dej& approuvees. 

Lors des revisions officieuses par secteur des 
contrats mis en attente, le Bureau charge du Pro¬ 
gramme Iraq a r6it6re la necessite que les membres du 
Comite des sanctions qui mettent ces contrats en 
attente soient plus clairs quant aux criteres de cette 
evaluation et predsent plus clairement les elements 
probiematiques pour exportation vers PIraq. A cet 
6gard, la liste dite d’articles sujets k examen proposee 
par le Royaume-Uni edaircira mieux les elements aux- 
quels la communaute intemationale considere que 
PIraq ne devrait pas avoir acc8s afin d’eviter qu’il se 
rear me. 

Le moins que Pon puisse esperer des membres du 
Conseil de securite est que nous suivions nos propres 
resolutions. Cela etant, vu Paccord contenu dans la 
resolution 1352 (2001), les membres du Conseil de 
securite examinent les differentes propositions pour 
ameiiorer le fonctionnement du programme « petrole 
contre nourriture ». Sous la coordination du Royaume- 
Uni, on a tenu des reunions d’experts au sujet du texte 
d’un projet de resolution et d’une annexe de debats. 
Ces consultations d’experts ont ete utiles et on y a fait 
des progr8s importants. Nous esperons que toutes les 
delegations y participeront constructivement pour en 
arriver k un texte de consensus dans les prochains 
jours. Ce n’est qu’ainsi que nous respecterons nos pro¬ 
pres resolutions. 

Les sanctions ne sont pas une fin en soi. Elies ne 
sont qu’un instrument du Conseil de securite pour 
maintenir la paix et la securite intemationales et, 
comme telles, nous ne devons pas oublier qu’elles 6vi- 
tent le recours k la force. En Pespece, il importe que le 
Gouveraement iraquien sache bien ce que la commu¬ 
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naute intemationale attend de lui pour lever les sanc¬ 
tions, y compris en fait de garanties de securite regio- 
nale. C’est pourquoi une decision permettant les chan- 
gements n^cessaires au programme « petrole contre 
nourriture », acceptable pour tous les membres du 
Conseil et conforme k Pesprit de la resolution 1352 
(2001), aiderait k cr£er le consensus entre le Conseil et 
Plraq, menant ainsi k la levee des sanctions. 

M. Kuchinsky (Ukraine) (parle en anglais ): 
Tout d’abord, ma delegation voudrait exprimer sa pro- 
fonde reconnaissance et ses remerciements au President 
et k la delegation de la Federation de Russie pour avoir 
organise en temps opportun cette importante seance 
publique du Conseil de securite. 

La situation humanitaire en Iraq demeure un des 
probiemes les plus critiques dont est saisi le Conseil et 
continue de Pinteresser au plus haut point. Les efforts 
constants et resolus du Conseil et du Bureau charge du 
programme Iraq pour accrottre Pefficacite du pro¬ 
gramme humanitaire ont permis d’ameiiorer la situa¬ 
tion humanitaire en Iraq et d’attenuer la situation grave 
que connaissaient certains secteurs. 

Comme Pa justement fait remarquer le Secretaire 
general dans le rapport (S/2001/505) qu’il a presente au 
Conseil de securite le 18 mai 2001 : 

« Au cours des quatre dernidres annees, celui-ci 

(le programme humanitaire) a contribue k arr£ter 

la deterioration des conditions de Plraquien 

moyen, et meme k les ameiiorer. » 

En meme temps, le Secretaire general note plus 
loin que «les resultats obtenus ne devraient pas 
conduire k un optimisme beat». Dans cette salle, nous 
n’avons cesse d’entendre Popinion selon laquelle le 
programme « petrole contre nourriture » ne nous ame- 
nera pas a une solution globale de la crise humanitaire 
en Iraq; il faut que le Conseil de securite prenne des 
mesures energiques basees sur une approche totalement 
nouvelle de la mise en oeuvre du programme humani¬ 
taire. 

II y a un peu plus d’un mois, avant la fin d’une 
autre phase ordinaire du programme humanitaire, le 
Conseil a entame un travail trds important qui, k notre 
avis, a des consequences d’une grande portee et vise k 
eiaborer de nouveaux arrangements pour sa mise en 
oeuvre. 

Dans sa resolution 1352 (2001) du ler juin, le 
Conseil de securite a exprime son intention d’envisager 


de nouveaux arrangements qui ameiioreraient conside- 
rablement le flux de marchandises et de produits vers 
Plraq et faciliteraient le commerce civil et la coopera¬ 
tion economique avec Plraq. Aujourd’hui, personne ne 
doute que cela devrait introduire des changements im- 
portants dans le fonctionnement du programme, ce qui, 
par ricochet, devrait entrainer des changements drasti- 
ques dans la situation humanitaire de Plraq. C’est dans 
ce contexte que mon pays envisage les taches du 
Conseil pour ce qui est de la formulation d’un projet de 
resolution qui jetterait les bases des phases futures du 
programme humanitaire. 

C’est precisement de ce point de vue, du point de 
vue des defis humanitaires et des t&ches du Conseil en 
mattere de securite en Iraq que nous avons examine les 
projets de resolution soumis par le Royaume-Uni et la 
France et que nous examinerons le projet de resolution 
presente par la Federation de Russie. 

Nous esperons sincdrement que le debat 
d’aujourd’hui nous permettra de faire face k la situation 
actuelle de la manidre la plus globale et de trouver des 
moyens de resoudre les probiemes actuels. 

Pour changer le statu quo et ameiiorer la situation 
humanitaire, le Conseil de securite devrait revoir le 
mdcanisme actuellement en place qui rdglemente la 
vente ou la fourniture de marchandises k Plraq. Nous 
pensons qu’une regie selon laquelle tout ce qui n’est 
pas interdit est autorise, constitue P approche k adopter 
k l’egard de ce probldme, mais pour cela, il faudra que 
le Conseil veille k ce que tout produit qu’ii est interdit 
de fournir k l’lraq figure sur une liste d’articles sujets k 
examen. Seule une telle approche permettra au Bureau 
charge du programme Iraq et la Commission de 
contrdle, de verification et d’inspection des Nations 
Unies (COCOVINU) pourront traiter de fa 9 on plus ef- 
ficace les contrats iraquiens. 

Bien que nous soyons legitimement preoccupes 
par Putilisation eventuellement non contrdiee des biens 
k double usage, surtout qu’un mecanisme international 
efficace de contrdle n’est pas en place en Iraq, nous 
devons neanmoins envisager serieusement toutes les 
consequences possibles de Papprobation d’une liste de 
biens pour faire face aux contrats mis en attente. Dans 
ses rapports, le Secretaire general n’a cesse de donner 
des exemples indiquant que la pratique de la mise en 
attente des contrats affecte gravement la realisation des 
t&ches confiees au programme Iraq. 
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Si nous faisons fi de ces preoccupations, ie pro- 
bteme ne cessera de nous poursuivre en reduisant k 
n6ant tous nos efforts visant k ameiiorer la situation 
humanitaire en Iraq. Nous sommes persuades que ce 
probteme doit €tre pris en consideration dans le proces¬ 
sus d’adoption de la liste d’articles sujets k examen. Le 
Conscil devrait prevoir P approbation de contrats qui 
inciuent des biens de cette liste en tant qu’eiements 
clefs sans iesquels le contrat n’est plus valide. A cette 
fin, il faut mettre en place des mecanismes des Nations 
Unies pour contrdler l’utilisation finale de ces biens 
dans ies limites determinees par les contrats. 

Nous pensons egalement qu’il est necessaire de 
creer des conditions favorables au redressement eco- 
nomique du pays, conditions qui foumissent la base 
d’un developpement autonome et generent des ressour- 
ces suppiementaires necessaires avant tout pour satis- 
faire les besoins civils de la population iraquienne. A 
cet egard, nous appuyons les dispositions qui permet- 
traient d’attirer les investissements Strangers, tout 
d’abord dans le secteur petrolier de Peconomie du 
pays, et de rendre divers services au cours de la mise 
en oeuvre des programmes et projets. En outre, 
Putilisation de la composante « especes » dans tous les 
secteurs en Iraq, conform^ment k la resolution 1330 
(2000) changera aussi considerablement la situation 
humanitaire et relancera Peconomie nationale. 

La question de la cooperation de PIraq dans 
Papplication des decisions prises par le Conseil de se- 
curite est un probl6me distinct. Notre delegation a 
toujours demande k PIraq de cooperer avec le Conseil, 
condition prealable qui pourrait mener k la levee des 
sanctions. Nous continuons d’affirmer que le respect 
par PIraq des dispositions des resolutions du Conseil 
de securite, notamment de la resolution 1284 (1999) 
relative la creation d’un mecanisme d’inspection inter¬ 
national, pourrait constituer une mesure concrete me- 
nant k la levee des sanctions. En m£me temps, nous ne 
pouvons pas ignorer ies preoccupations exprimees par 
un certain nombre de delegations sur ie caractdre am- 
bigu de certaines dispositions de cette resolution. II est 
evident que la cooperation de PIraq pourrait £tre assu¬ 
me si ce pays pouvait se faire entendre et faire entendre 
ses preoccupations de mantere impartiale par le 
Conseil. 

Nous pensons que la poursuite du dialogue entre 
le Secretaire general de l’ONU et PIraq qui a commen¬ 
ce en fevrier 2001 a un rdle particulier k jouer en la 
mattere. 


Le fait que nous debattions de la question ira¬ 
quienne ici aujourd’hui, avec les non-membres du 
Conseil de securite, prouve une fois de plus que ce 
n’est pas aux membres du Conseil que revient la prero¬ 
gative exclusive de trouver une solution. Ce probieme 
suscite une preoccupation legitime parmi les 6tats voi- 
sins et les £tats situes loin de cette region. II est trfcs 
important de tenir compte des vues et des preoccupa¬ 
tions de ces pays et de prevoir leur participation k 
i’eiaboration des nouvelles approches du Conseil. Ce 
faisant, nous devrions £tre guides par les principes ten- 
dant k sauvegarder k tout prix la cooperation entre ces 
£tats et PIraq. 

Le Conseil devrait bien comprendre k quel point 
les mesures qu’il va introduire seront mises en oeuvre. 
II doit aussi faire en sorte que ces mesures constituent 
un pas en avant et ne nous mdnent pas dans une autre 
impasse en ce qui concerne la question de PIraq. Pour 
ce faire, il est important qu’elles aient l’appui des pays 
de la region et qu’elles aident k assurer la cooperation 
de PIraq dans leur mise en oeuvre. 

M. Neewoor (Maurice) (parle en anglais ) : Mon¬ 
sieur le President, nous vous remercions d’avoir orga¬ 
nist cette importante stance k la demande de 
PAmbassadeur Lavrov de !a Federation de Russie que 
nous remercions tgalement. 

La guerre du Golfe en 1990 a 6t6 de courte durte 
et s’est terminte rapidement lorsque PIraq a retire ses 
troupes d’invasion du KoweTt sous P immense press ion 
militaire et politique de la communautt internationale. 
Aujourd’hui, 10 ans plus tard, cette guerre continue de 
jeter une ombre sur la paix dans le Golfe et au Moyen- 
Orient. Le rtsultat de la guerre ttait clair dts le depart. 
Il nous rappelait k tous que l’tpoque ok l’on pouvait 
satisfaire ses ambitions territoriales en entreprenant des 
aventures militaires ttaient bien rtvolue, et que la 
eommunautt internationale ne toltrerait jamais ce 
genre d’activitt de la part d’aucune nation. L’invasion 
du KoweTt a ttt un acte qui violait gravement les prin¬ 
cipes fondamentaux de la Charte des Nations Unies. La 
rtaction vigoureuse de la communautt internationale 
pour mettre un terme k cette invasion ttait totalcment 
justifite. 

Malheureusement, les consequences de la guerre 
ont ete terribles pour les Iraquiens. Les importations 
dans leur pays sent placees sous le regime des sanc¬ 
tions impose par les Nations Unies et qui vise le 
contr61e des acquisitions par PIraq de materiaux qui 
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pourraient servir k produire des armes de destruction 
massive. Aujourd’hui ses exportations de petrole sont 
limitees afln de surveiller ses recettes et ses depenses 
qui pourraient £tre liees aux m€mes fins. Les sanctions 
exigent egalement le contrdie des installations de pro¬ 
duction militaire en Iraq afin de veiller k ce que sa ca¬ 
pacity de produire des armes nucieaires et autres armes 
de destruction massive soit entterement an^antie. 

L’application des sanctions exige la cooperation 
totale du Gouvernement iraquien afin de veiller k ce 
que les objectifs des sanctions soient atteints sans af- 
fecter excessivement les Iraquiens. Ici je me dois 
d’ajouter que le regime des sanctions en soi n’est peut- 
etre pas parfait, mais gr&ce k un dialogue constructif 
avec le Conseil de security, PIraq peut remedier k ces 
imperfections. 

Toutefois, malheureusement, Papplication des 
sanctions a toujours ete difficile en raison surtout de 
Pabsence de dialogue. Ceci ressort clairement du fait 
que le programme « petrole contre nourriture » qui a 
ete mis au point pour faciliter Pacces aux biens et ser¬ 
vices essentiels n’a jamais fonctionne sans heurts, si 
bien qu’il y a des penuries constantes affectant les vi- 
vres, les medicaments et d’autres produits de base, ce 
qui a des effets catastrophiques pour le peuple iraquien. 
Une situation humanitaire terrible a pris forme en Iraq 
au fil des annees du fait de Papplication du regime des 
sanctions. En meme temps, en raison de Pabsence de 
cooperation de la part de PIraq, la Commission de 
contrdie, de verification et d’inspection des Nations 
Unies (COCOVINU) ne peut procdder k ses travaux 
d’inspection k l’interieur de PIraq conformement k son 
mandat decoulant des resolutions du Conseil de secu¬ 
rity. 

L’impasse actuelle ne saurait se poursuivre. La 
situation humanitaire est grave depuis longtemps et elle 
a pris des proportions si graves que la communaute 
internationale ne peut plus rester indifferente. Ces der- 
niers mois, l’opinion publique internationale n’a cesse 
d’augmenter ses exigences en faveur d’un assouplisse- 
ment des sanctions contre PIraq. Au sein du Conseil de 
security egalement, un grand nombre de membres, no- 
tamment Maurice, qui sont sensibles aux souffrances 
des Iraquiens demandent que l’on prenne de nouvelles 
initiatives qui engageraient PIraq dans un dialogue po- 
sitif afin qu’il soit possible de sortir de Pimpasse ac¬ 
tuelle. 
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Le Secretaire general, quant k lui, a mis tout en 
oeuvre pour ce faire. Nous nous sommes feiicites du 
processus d’examen qui a ete engage k Washington, 
DC et k Londres afin d’assouplir les sanctions contre 
PIraq. Ma delegation a egalement contribue aux dis¬ 
cussions au niveau des experts dans le contexte du 
Conseil de security, en vue de mettre au point un r£- 
glement d’ensemble qui aliegerait les sanctions contre 
PIraq mais qui, d’un autre c6te, n’exonererait pas to- 
talement PIraq de ses responsabilites telles qu’elles 
sont stipuiees dans les resolutions pertinentes du 
Conseil de security. Ce travail est important et il doit se 
poursuivre. 

Nous profitons de cette occasion pour demander 
instamment k PIraq de faire echo aux efforts de la 
communaute internationale pour alieger les sanctions 
dont il est l’objet et de prendre des mesures concretes 
pour faire preuve de reciprocity. Nous pensons que 
PIraq ferait un premier pas dans cette direction en re- 
prenant sa cooperation avec la COCOVINU et en per- 
mettant aux inspecteurs designes de faire leur travail k 
Pinterieur du pays. Tout bien pese, nous pensons que 
PIraq n’a pas besoin d’armes nucleaires ni d’autres 
armes de destruction massive et il ne devrait pas avoir 
de mal k rassurer la communaute internationale en ce 
qui conceme ses intentions dans ce domaine. Enfin, et 
surtout, PIraq doit, une fois pour toutes, fermer la page 
sur ses relations difficiles avec le Koweit en faisant 
preuve d’un plein respect pour la souverainete et 
P integrity territoriale du KoweYt et en restituant son 
patrimoine historique et culturel, et notamment les ar¬ 
chives kowei’tiennes, ainsi qu’en autorisant le rapatrie- 
ment des KoweYtiens disparus. 

La seance d’aujourd’hui intervient alors que la 
question importante de PIraq a atteint une etape criti¬ 
que aux Nations Unies. Ma delegation espere que nos 
debats seront objectifs et cibies pour que le Conseil de 
security puisse enfin deboucher plus facilement sur une 
solution pragmatique qui lui permettra de rdgler la dif¬ 
ficile question que pose PIraq. 

M. Kass£ (Mali) : Le Conseil de security se re¬ 
unit aujourd’hui pour examiner la situation humanitaire 
en Iraq, en reponse k la demande faite par la Federation 
de Russie. Ma delegation vous est reconnaissante, 
Monsieur le President, d’avoir trouve la formule idoine 
pour cette seance importante. Je voudrais egalement 
exprimer la reconnaissance de ma delegation au Bureau 
charge du programme Iraq, qui s’acquitte avec de- 
vouement de l’essentiel de la mission de mise en oeu- 
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vre du programme humanitaire. Le Mali est vivement 
pr6occup6 par la situation humanitaire en Iraq qui de- 
vra faire Pobjet d’un examen attentif comme c’est le 
cas aujourd’hui. 

Les informations fournies par le Secretaire gene¬ 
ral k travers ses rapports reguliers au Conseil indiquent 
que le programme «petrole contre nourriture» a 
contribue depuis quatre ans k arr§ter la deterioration 
des conditions de vie de PIraquien moyen, dans cer¬ 
tains cas k les ameiiorer, et qu’il convient de preserver 
son identite avant tout humanitaire. Nous partageons 
cette analyse du Secretaire general. C’est pourquoi, 
nous sommes d’avis que tout doit Stre mis en oeuvre 
pour que tous les objectifs humanitaires du programme 
soient atteints. 

A cet egard, nous nous associons k l’appel du 
Secretaire general demandant au Gouvernement ira- 
quien d’accorder la priorite k la satisfaction des besoins 
essentiels de sa population en augmentant les importa¬ 
tions de produits aiimentaires, sanitaires et medicaux. 
Ma delegation deplore en outre qu’aucune demande 
d’achat de ce type d’articles n’ait ete presentee au Co¬ 
mite des sanctions pendant la phase IX du programme, 
maigre Paccumulation de sommes substantielles sur le 
compte sequestra. 

La situation alimentaire et sanitaire en Iraq est 
particulierement deplorable. La ration calorique des 
enfants est tres basse et Pobjectif nutritionnel fixe par 
les plans de distribution est loin d’etre atteint. 

Face k cette situation, le Conseil se doit de pren¬ 
dre des mesures pour attenuer P impact devastateur des 
sanctions sur les populations civiles. A cet egard, ma 
delegation reitere sa vive preoccupation devant le 
nombre excessivement eieye des contrats mis en attente 
par le Comite cree en application de la resolution 661 
(1990). Nous en convenons avec le Secretaire general 
qu’il s’agit certainement de Pun des principaux obsta¬ 
cles k la bonne execution du programme humanitaire. 
C’est pourquoi ma delegation accueille favorablement 
la recommandation du Secretaire general visant a 
Pextension des listes vertes relatives k differents sec- 
teurs k tous les articles k Pexception de ceux couverts 
par la resolution 1051 (1996). Le Comite des sanctions, 
pour sa part, devra redoubler d’efforts pour examiner 
avec diligence et ceierite les demandes de contrats afin 
de reduire de mani£re significative le niveau des de¬ 
mandes raises en attente. 


Le Mali accueille favorablement le nouveau re¬ 
gime de sanctions en discussion au Conseil, en ce sens 
qu’il vise k alieger les effets nefastes de 11 ans 
d’embargo sur la population civile. En effet, il s’agit de 
supprimer les contraintes pour P importation de biens 
de consommation civile et de premiere necessite par- 
tant du principe que tout ce qui ne serait pas explicite- 
ment interdit serait autorise. Car la rfcgle inverse ac- 
tuellement en vigueur est k Porigine d’un nombre ex¬ 
cessivement 61ev6 de contrats mis en attente par le 
Comite cr 66 en application de la resolution 661 (1990). 

Toutefois, k notre avis, ce nouveau regime souffre 
de quelques faiblesses. Tout d’abord, le contrdle par les 
Nations Unies des ressources de PIraq k travers le 
maintien du compte s^questre, et la necessity de la re¬ 
habilitation du pays. C’est pourquoi, nous sommes fa- 
vorables k Pinjection dans Peconomie locale d’argent 
liquide provenant de la vente du petrole. 

A cet egard, nous appuyons le projet 
d’arrangement propose par Pequipe d’experts creee en 
application du paragraphe 15 de la resolution 1330 
(2000). C’est qu’en effet, Pindustrie petroliere ira- 
quienne reste confrontee k des contraintes de tous gen¬ 
res considerables qui pourront entrafner, si rien n’est 
fait, une reduction de la production de brut voire son 
effondrement. 

Au del& du secteur petrolier, Pinjection d’argent 
liquide devra s’etendre k d’autres secteurs en Iraq. 
Comme le souligne le Secretaire general dans son rap¬ 
port contenu dans le document S/2001/186, du fait des 
sanctions economiques dans certaines couches de la 
population, la pauperisation est grande. Certains Ira- 
quiens en sont reduits k echanger le peu qu’ils re 9 oi- 
vent au titre du programme, afin de se procurer 
d’autres produits de premiere necessite. 

De m£me, pour assurer la rehabilitation economi- 
que du pays, le projet de resolution devra inclure les 
services et les investissements essentiels k la reprise 
economique et k la rehabilitation de Pensemble des 
infrastructures du pays. Ma delegation qui approuve 
entierement les dispositions concemant la situation 
humanitaire, estime que les nouvelles dispositions 
contenues dans le projet de resolution contribueront, si 
eiles sont pleinement raises en oeuvre a Palldgement 
des souffrances du peuple iraquien. A cet egard, nous 
fondons Pespoir que le Gouvernement iraquien reagira 
de maniere positive et cooperera avec les Nations 
Unies, et saisira Poccasion qui lui est ainsi offerte. 
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En outre, permettez-moi d’assurer k la delegation 
de la Federation de Russie la disponibilite de ma dele¬ 
gation d’examiner attentivement le projet de resolution 
qu*elle a presente cet apres-midi, juste avant le debut 
de notre presente session. 

Je ne peux m’empScher d’evoquer un autre aspect 
de la situation humanitaire qui n’est pas directement lie 
au debat d’aujourd’hui, encore moins important que 
celui-ci, mais qui constitue la partie B de la resolution 
1284 (1999). En effet, celle-ci fait obligation k I’lraq 
de proceder au rapatriement de tous les nationaux du 
Koweft et d’Etats tiers disparus ou de leurs depoullles. 
Au cours des 11 demises annees, pres de 600 families 
ont vecu dans I’angoisse et continuent de souffrir. De 
m6me, PIraq a omis de rendre compte des quantites de 
biens saisis au Koweit, dont les archives nationales qui 
represented la memo ire du pays. De ce fait, le KoweYt 
reste marque par le traumatisme de 1’invasion de 1990. 

A cet egard, le Mali invite I’Iraq k cooperer avec 
M. Vorontsov, Coordonnateur du haut niveau, dont 
nous apprecions les efforts afin qu’il s’acquitte de sa 
mission et qu’il soit mis un terme k cette tragique si¬ 
tuation. II s’agit 1 k d’une question humanitaire impor- 
tante faisant l’objet d’un reel consensus au sein du 
Conseil. Nous demandons done k I’Iraq de s’acquitter 
de ses obligations internationales, de continuer k parti- 
ciper k la Commission tripartite et au Sous-comite 
technique, et de cooperer pleinement en vue de regler 
ces probldmes une fois pour toutes. 

Le President (parle en anglais) : J’ informe les 
membres du Conseil que j’ai re 9 u du representant du 
Qatar une lettre dans Iaquelle il demande k etre invite k 
participer au debat sur la question inscrite k l’ordre du 
jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant 
k participer au debat, sans droit de vote, confermement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et k Particle 
37 du regiement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur l Invitation du President , M Al-Khal (Qatar) 

occupe le sibge qui lui est reserve sur le cotb de 

la salle du Conseil. 

M. Ryan (Irlande) (parle en anglais) : Ma dele¬ 
gation est tr6s heureuse de Poccasion qui lui est don- 
nee, k Poccasion de la seance publique du Conseil, les 
vues et les preoccupations d’un aussi grand nombre de 
delegations sur cette question si importante pour nous 


tous. Le Gouvernement irlandais a toujours indique 
clairement ses graves preoccupations devant la situa¬ 
tion humanitaire en Iraq. Lorsque des sanctions eco- 
nomiques generates ont ete imposees contre l’lraq 
par la resolution 661 (1990), il y a pr£s de 11 ans, on 
n’envisageait pas alors qu’elles pourraient durer aussi 
longtemps. 

Lorsqu’elles ont ete reaffirmees par la resolution 
687 (1991), les conditions de leur suspension ont ete 
clairement definies. Qu’elles n’aient toujours pas ete 
mises en oeuvre apres 10 annees, meme modifies par 
la resolution 1284 (1999), est, pour le Gouvernement 
irlandais, extrSmement deplorable. C’est regrettable 
car, sans leur mise en oeuvre, Pobjectif qui consiste k 
retablir la paix et la securite internationales dans la 
region ne peut §tre consider comme ayant ete atteint. 
C’est egalement regrettable du fait des repercussions 
que les sanctions economiques generalisees k long 
terme ont eu sur la population iraquienne, dont la majo- 
rite n’a rien k voir avec les decisions prises par les au¬ 
torites iraquiennes et qui ont mene k Pimposition des 
sanctions. 

La communaute internationale et le Conseil de 
securite, agissant en son nom dans le domaine de la 
paix et de la securite internationales, ont la responsabi- 
lite de faire en sorte que les mesures qu’ils adoptent 
n’empechent pas le peuple du pays soumis au regime 
de sanctions d’obtenir les articles de premiere necessi- 
te. La resolution 661 (1990) Pa elle-meme admis en 
autorisant la fourniture de medicaments et de denrees 
alimentaires k des fins humanitaires. Parce qu’il a ete 
reconnu de fa 9 on pragmatique que le processus de de- 
sarmement demanderait du temps, le Conseil dans sa 
resolution 687 (1991) a etalonne le regime des sanc¬ 
tions mis en place par la resolution 661 (1990) en le¬ 
vant les interdictions sur les denrees alimentaires et en 
etablissant une procedure d’approbation tacite pour les 
produits de premiere necessite pour la population ci¬ 
vile. 

Ce processus a ete poursuivi dans la resolution 
986 (1995) avec la mise en place du programme 
« petrole contre nourriture ». Il a ete developpe davan- 
tage dans les resolutions successives, notamment la 
resolution 1284 (1999), qui permet k PIraq d’accroitre 
sa capacite d’exportation de petrole. 

Les arrangements envisages dans la resolution 
1352 (2001) n’apportent done rien de radicalement 
nouveau. Le Conseil a reconnu depuis longtemps que, 
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plus les sanctions dureront, plus le regime de sanctions 
dcvra £tre adapts aux intents du peuple iraquien ct axe 
sur 1’objectif primordial. 

II est temps k present de firanchir une nouvelle 
6tape et de reconnaftre la necessite, aprfcs 11 ann^es de 
sanctions, de permettre au peuple iraquien de restaurer 
son economic nationale et de reconstruire sa vie tout en 
maintenant les contrdles n^cessaires pour faire en sorte 
que le Gouvemement iraquien ne developpe pas da- 
vantage son armement de destruction massive et 
n’acquiert pas les moyens de faire peser de nouvelles 
menaces sur les voisins de l’lraq, en attentant qu’il 
s’acquitte de ses obligations en mature de desarme- 
ment conform£ment aux resolutions du Conseil. 

Ma delegation estime que Papproche envisag6e 
aujourd’hui sur la base de la resolution 1352 (2001) est 
prometteuse et propre k amdliorer considSrablement 
racheminement des marchandises et des produits vers 
PIraq, tout en maintenant les m£canismes de contrdle 
necessaires. 

Cependant, le developpement et la prosperite 
d’un peuple ne dependent pas que de racheminement 
des marchandises. Its dependent aussi d’une infras¬ 
tructure modeme - routes, r6seau ferre, telecommuni¬ 
cations, centres de sante publique, eau et assainisse- 
ment. Nous devons nous assurer que rien dans les me- 
sures que nous adoptons, ou dans la maniere dont nous 
les appliquons, n’empeche PIraq de developper des 
infrastructures economiques normales. Dans ce 
contexte, il est importe que la liste d’articles sujets k 
examcn confi6e au Comite des sanctions contre PIraq 
reste aussi breve et precise que possible dans le cadre 
du systeme envisage. En outre, tout contrat contenant 
un article figurant sur la liste doit 6tre soigneusement 
reexamine du point de vue de son importance econo- 
mique et infrastructurelle globale. 

Les nouveaux arrangements envisages par le 
Conseil sont prevus, selon la resolution 1352 (2001) 
afin de faciliter les echanges civils et la cooperation 
economique ayec I’lraq dans le secteur civil. Avant la 
guerre du Golfe, l’lraq entretenait des relations econo¬ 
miques intemationales fructueuses, et les contrats de 
service intemationaux tenaient une place importante 
dans de nombreux secteurs de sa vie economique. De 
tels contrats devraient £tre permis & nouveau et des 
arrangements appropries devraient £tre pris pour obte- 
nir leur confirmation authentifiee et leur paiement par 
le biais des comptes sequestres. 


Neanmoins, le peuple iraquien n’atteindra jamais 
le niveau de developpement et de prosperite qu’il serait 
en droit d’esperer de par la richesse naturelle de son 
pays sans acces aux investissements etrangers. Plus il 
devra se passer des ressources et des competences que 
peuvent lui dispenser les investissements etrangers, 
plus la possibilite d’un developpement concret sera 
lointaine. 

Il n’en demeure pas moins qu’il incombe aux au¬ 
torites iraquiennes de prendre les mesures qui s’offrent 
k elles pour assurer I’avenir de leur peuple. Notam- 
ment, elles doivent accorder la priorite aux secteurs de 
reducation et de la sante. La negligence de ces secteurs 
n’est pas imputable en totaiite ni m£me surtout au re¬ 
gime des sanctions. Toute administration a la responsa- 
bilite interne primordiale de ces secteurs, et invoquer le 
regime des sanctions corarae excuse n’est pas de nature 
k convaincre la communaute intemationale. 

Ma delegation n’est en rien desireuse de prolon- 
ger le regime des sanctions. Nous sommes pr£ts k tout 
moment k agir pour obtenir la suspension et la levee 
des sanctions contre i’lraq, pourvu que les conditions 
necessaires aient ete remplies. Peut-€tre pouvons-nous 
reexaminer ces conditions, mais les autorites iraquien¬ 
nes elles aussi doivent faire un grand pas en direction 
du Conseil de securite. En attendant, toutefois, nous 
avons un devoir vis-4-vis du peuple iraquien. Le senti¬ 
ment resolu de ce devoir doit guider notre approche 
dans l’examen de ce projet de resolution ainsi que no¬ 
tre approche du travail minutieux qu’implique le sec¬ 
teur des listes d’articles sujets k examen. 

Mine Lee (Singapour) (parle en anglais ): La 
seance de ce jour est opportune. Le dernier examen par 
le Conseil des evenements entre l’lraq et le KoweTt 
remonte k 15 mo is. Le Conseil de securite est engage 
aussi k I'heure actuelle dans une discussion des nou¬ 
veaux arrangements visant k ameiiorer le flux des mar¬ 
chandises et des produits vers i’lraq et portant sur les 
autres types de cooperation economique avec l’lraq 
dans les secteurs civils. 

La resolution 661 (1990) du Conseil de securite a 
ete adoptee il y a 11 ans. L’incidence de ces mesures a 
ete indifferenciee en Iraq. Le peuple iraquien innocent 
a supporte le plus gros du fardeau de Pisolement eco¬ 
nomique persistant de I’lraq, alors que son gouveme¬ 
ment continue k defier les resolutions du Conseil de 
securite et a reussi k transformer son image intematio¬ 
nale de belligerant en victime. De plus, aprds plus 
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d’une decennie, le KoweXt continue d’etre prive du 
sentiment d’apaisement que lui aurait procure le retour 
des biens ainsi que des ressortissants koweXtiens et de 
Ieurs families. 

Le programme « petrole contre nourriture », que 
le Conseil a mis en oeuvre en 1996 pour alieger la si¬ 
tuation de la population iraquienne sans compromettre 
les objectifs de la resolution 687 (1991) a evolue au fil 
des ans. II a contribue k ameiiorer les secteurs clefs de 
l’economie et des infrastructures en Iraq, comme 
l’industrie p6troli6re, Peiectricite, l’agriculture, Peau et 
l’assainissement, Peducation, le Iogement, les trans¬ 
ports et les telecommunications. Mais, k tort ou k rai¬ 
son, P impression grandissante est que le programme 
n’a pas fait assez pour venir en aide aux Iraquiens 
moyens et n’a pas ete efficacement mis en oeuvre. 
Beaucoup ont soutenu qu’il n’a gu£re enraye la deterio¬ 
ration de l’economie iraquienne ni soulage la situation 
humanitaire en Iraq. 

Dans Pintervalle, la contrebande transffontiere du 
petrole iraquien et le preievement de surtaxes iliegales 
sur le petrole par le Gouvemement iraquien qui ont 
engendre des revenus substantiels en dehors des 
comptes sequestres. Ceci a sape d’autant plus la credi- 
bilite de la politique de PONU en Iraq. L’erosion de 
l’appui au programme et aux sanctions des Nations 
Unies a egalement ete alimentee en partie par 
Pexistence de divergences considerables au Conseil de 
securite k ce sujet. A la suite de quoi, nous avons as- 
siste k des remises en question de la politique des Na¬ 
tions Unies envers l’lraq ces dernieres annees. Avec 
l’Ambassadeur Lavrov, comme il Pa dit au debut de la 
seance d’aujourd’hui - ainsi que les intervenants qui 
lui ont succede -, nous pensons que le statut quo est 
inacceptable. 

C’est dans ce contexte que Padoption unanime de 
la resolution 1352 (2001) du Conseil de securite le 
ler juin 2001 revet toute son importance. Elle indique 
Pintention du Conseil d’adopter et de mettre en oeuvre 
de nouveaux arrangements qui modifieraient fortement 
le programme sur l’lraq. Les nouvelles arrangements 
envisages libereront le flux des marchandises et des 
produits de nature v6ritablement civile vers PIraq, ce 
qui ameiiorera beaucoup le bien-£tre du peuple ira¬ 
quien. Seules les exportations figurant sur une liste 
limitative de biens qui compromettraient des articles 
expressement prohibes dans le cadre de resolutions 
anterieures, ou d’autres articles qui pourraient etre de- 
ployes de manidre incompatible avec la resolution 687 


(1991), feraient l’objet d’examens par le Comite 661 
des sanctions. 

Les nouveaux arrangements traiteront aussi de 
fa 9 on pragmatique des probldmes de la contrebande 
transfrontidre et des preievements de surtaxes iliegales 
sur le petrole, et tenteront d’eclaircir des questions 
restees en suspens decoulant de la mise en oeuvre de la 
politique de sanctions, y compris des dispositions qui 
autoriseraient le retour des avions civils iraquiens et 
eiimineraient les restrictions r6gulidres sur les vols ci¬ 
vils vers PIraq. Les pays voisins de PIraq se sont de¬ 
clares inquiets des incidences de Papproche nouvelle 
sur leur bien-6tre economique. 

Nous appuyons les efforts visant k les consulter et 
k obtenir leur cooperation. Nous sommes certains que 
des dispositions peuvent etre mises au point qui tien- 
draient bien compte de leurs besoins et circonstances 
propres dans le cadre des resolutions existantes du 
Conseil de securite. Nous aimerions insister sur ce qu’a 
dit PAmbassadeur Cunningham, k savoir que le 
Conseil ne cherche pas k imposer des arrangements aux 
pays voisins de PIraq contre leur gre. 

Nous avons une occasion unique d’apporter des 
ameliorations substantielles au programme humanitaire 
pour PIraq et, de fa$on plus generale, k la politique de 
sanctions des Nations Unies en Iraq. C’est pourquoi il 
importe que la communaute intemationale, et le 
Conseil de securite notamment, soient unis dans leurs 
efforts. Il y a encore bien des questions en suspens 
dans les efforts actuels pour mettre au point les nou¬ 
veaux arrangements, y compris le contenu de la liste 
d’articles sujets k examen et les dispositions relatives 
aux arrangements avec les pays voisins ainsi que 
Pampleur des activity economiques autoris6es en 
vertu des nouveaux arrangements. L’Ambassadeur Le- 
vitte a d6jk donne eloquemment la liste de ces ques¬ 
tions. 

Nous devrions songer au fait que le Conseil s’est 
engage dans un projet pour recentrer sa politique de 
sanctions envers PIraq qui requiert un equilibre deiicat 
entre deux objectifs, k savoir: l’accroissement de 
Pefficacite des sanctions pour obliger PIraq k appliquer 
toutes les resolutions pertinentes d’une part, et d’autre 
part, garantir que ces mesures n’imposeront pas un far- 
deau excessif k la population iraquienne et aux pays 
avoisinants. Les complications sont done tout k fait 
naturelles. Mais si les debats au Conseil sont menes de 
bonne foi et dans un esprit de veritable cooperation, 
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nous devrions £tre en mesure de resoudre les differen¬ 
ces existantes dans le cadre temporel envisage dans la 
resolution 1352 (2001). C’est ce que Ton attend du 
Conseil. Peut-etre que nous n’arriverons jamais 4 r6- 
soudre nos differends sur les causes et les effets de la 
situation humanitaire en Iraq. Nous ne serons peut-€tre 
jamais compietement d’accord sur la portee du de- 
manteiement de certains aspects des sanctions afin de 
parvenir aux objectifs humanitaires sans affaiblir nos 
moyens d’obliger PIraq 4 se conformer 4 toutes les 
resolutions du Conseil de securite, notamment les re¬ 
solutions 667 (1990) et 1284 (1999). Mais nous de¬ 
vrions envisager ces efforts dans le cadre d’un proces¬ 
sus. 

Ce n’est pas la premiere fois que le Conseil exa¬ 
mine la mise en oeuvre d’un programme sur PIraq. 
Nous devrions rappeler que, depuis Padoption de la 
resolution 986 (1995), le Conseil a adopte toute une 
serie de resolutions de suivi. II s’agit des resolutions 
1153 (1998), 1284 (1999) et 1302 (2000). Elies de- 
vaient eiargir et ameiiorer le programme en Iraq. Les 
debats en cours au Conseil s’agissant des nouvelles 
dispositions font partie de ce processus evolutif visant 
4 concentrer P impact des sanctions, processus qui a 
commence il y a quelques annees. Pour que ce proces¬ 
sus soit efficace et positif, le Conseil doit proceder 
progressivement et surtout de concert en prenant en 
compte les vues de la communaute intemationale. 

Mile Durrant (JamaTque) (parle en anglais ) ; 
Permettez-moi de m’assoc ier aux autres et de vous re- 
mercier d’avoir convoque cette reunion publique 
consacree au point inscrit 4 notre ordre du jour, « La 
situation entre PIraq et le KoweTt». Nous estimons que 
cette reunion est tr4s importante dans la mesure oft eile 
va permettre au Conseil de securite de prendre en 
compte les vues des non-membres avant de prendre des 
decisions que tous les £tats Membres de PONU seront 
tenus d’appliquer. 

Lorsqu’en mars dernier, le Conseil a tenu un de¬ 
bat public sur la situation humanitaire en Iraq, ses 
membres ont exprime leur inquietude devant la de- 
tresse du peuple iraquien et se sont feiicites des re- 
commandations faites 4 Pepoque par le Secretaire ge¬ 
neral. Le Conseil a, depuis lors, pris des mesures pour 
ameiiorer le programme « petrole contre nourriture » et 
eiiminer toutes les restrictions de quotas sur la quantite 
de petrole autoris6e par ce programme, ce qui a conduit 
4 Padoption de la resolution 1284 (1999). Ayant Ieve le 
plafond des exportations de petrole, nous avons aussi 


reconnu les contraintes qu’impose le manque de capa- 
cites inhdrentes 4 la deterioration de Pindustrie du pe¬ 
trole en Iraq. A Pinstar des autres membres du Conseil, 
la JamaTque a propose que Pon augmente les fonds dis- 
ponibles 4 Pacquisition de pieces detachees et d’equi- 
pements petroliers. Le Conseil de securite a reagi favo- 
rablement et a augmente substantiellement les fonds 4 
cette fin. 

Neanmoins, un probieme persistait s’agissant des 
restrictions sur certains articles, ce qui a rendu vaine 
P augmentation des depenses. La JamaTque s’est jointe 
4 d’autres au Conseil afin d’exhorter les pays qui 
avaient place ces restrictions 4 les alieger. Si beaucoup 
ont ete supprimees, il reste encore beaucoup 4 faire 
pour ameiiorer et augmenter Pacheminement de biens 
et de services vers Pindustrie du petrole. 

La JamaTque a appuye Paugmentation de depen¬ 
ses dans des secteurs cruciaux au bien-£tre economique 
et social du peuple iraquien, notamment dans les sec¬ 
teurs de la sante et de Peducation ainsi que la suppres¬ 
sion de tous les obstacles 4 Pimportation de biens et de 
services destines 4 ces secteurs. Nous avons appuye les 
appels pour des depenses affectees 4 Pinfrastructure 
iraquienne, particulidrement pour Peau et Peiectricite. 
Nous partageons la conviction que les dommages 4 
long terme au developpement iraquien devraient £tre 
att6nu4s, 

Neanmoins, nous sommes au regret de constater 
que le Gouvernement iraquien n’a pas pleinement pro¬ 
fits des fonds disponibles au titre du programme 
« petrole contre nourriture », et que le peuple iraquien 
ne jouit pas pleinement de ces bienfaits. Par ailleurs, la 
JamaTque a dit et redit au Conseil que le regime des 
sanctions contre PIraq devrait Stre plus cibie, 4 dur6e 
limitee et bien orients. Nous avons egalement souligne 
que les sanctions doivent £tre conges de sorte que la 
population iraquienne ne souffre pas de Pintran- 
sigeance de ses dirigeants. C’est pourquoi la JamaTque 
appuie les efforts actuels du Conseil de securite pour 
modifier le regime de sanctions afin d’attenuer les 
souffrances iraquiennes. 

La JamaTque a conscience de ce que les £tats voi- 
sins de PIraq ont dit craindre que les changements en¬ 
visages perturbent leurs economies. Leurs preoccupa¬ 
tions legitimes doivent gtre prises en compte dans nos 
deliberations. 

Dans cet examen, il y a encore bien des questions 
4 regler. C’est pourquoi la JamaTque aurait ete prSte 4 
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appuyer une periode plus longue que pr£vue par la re¬ 
solution 1352 (2001) en vue de proroger le programme 
« petrole contre nourriture ». Neanmoins, nous consi- 
derons qu’avec la volonte politique necessaire, des so¬ 
lutions appropri^es pourront £tre trouv^es afin que les 
sanctions aient bien moins d’effets sur le peuple ira- 
quien tout en empSchant l’lraq d’acquerir les capacity 
de menacer ses voisins et la communaute intematio¬ 
nale. 

A cet 6gard, nous en appelons au Gouvernement 
iraquien pour qu’il coopdre pleinement avec PONU, 
qu’il respecte les resolutions du Conseil de securite et, 
par le biais d’une verification, prouve k la communaute 
intemationale qu’il n’a plus la capacite de produire des 
armes de destruction massive. Nous estimons que PIraq 
doit permettre k la Commission de controle, de verifi¬ 
cation et d’inspection des Nations Unies (COCOVINU) 
d’accomplir la t£che qui lui a ete confiee. La COCO¬ 
VINU s’engage k aider PIraq k poursuivre ce processus 
d’inspection et de verification. II appartient au Gouver¬ 
nement iraquien d’agir. 

Enfin, nous exhortons le Gouvernement iraquien 
de respecter toutes les resolutions du Conseil de secu¬ 
rite pertinentes s’agissant du Koweit. Nous lui deman- 
dons de cooperer avec l’Envoye special Vorontsov 
s’agissant de la question des Koweitiens et des ressor- 
tissants des pays tiers portes disparus ainsi que de la 
restitution des biens culturels aux Koweitiens. 

Lors de notre consideration des propositions pre¬ 
sentees par divers membres du Conseil, ma delegation 
sera guidee par sa volonte d’ameiiorer les conditions 
socioeconomiques du peuple iraquien et de permettre 
aux voisins de PIraq et k la region de jouir de la paix, 
de la securite et de la prosperite. 

Le President (parle en anglais) : Je voudrais 
faire une declaration en ma qualite de representant du 
Bangladesh. 

Les sanctions globales imposees k PIraq depuis 
11 ans ont fait Pobjet d’un debat intense au sein 
de l’ONU et de la communaute intemationale. Le 
contrdle strict des importations et des exportations de 
PIraq a abouti k un deciin continu des conditions de vie 
du peuple iraquien. II est douteux que I’objectif visant 
k reduire la detresse du peuple iraquien par le biais du 
programme « petrole contre nourriture » ait ete pleine¬ 
ment atteint. II incombe done k PONU ainsi qu’& la 
communaute intemationale d’examiner de pr£s la si¬ 
tuation en Iraq en adoptant une approche globale et en 


se concentrant particulierement sur les conditions hu- 
manitaires du peuple iraquien. 

En mars 2000, au cours de sa premiere pr6sidence 
du Conseil, le Bangladesh a pris P initiative de convo- 
quer un debat public sur PIraq. Enfin, aprds bien des 
annees, cela a permis k Pensemble des Membres de 
PONU de se pencher sur la misere de peuple iraquien 
ainsi que sur d’autres questions pertinentes, notamment 
celle des disparus koweitiens. Pour la deuxteme fois, 
pendant une prdsidence du Bangladesh, pensons-nous, 
une occasion opportune se presente pour traiter de la 
situation en Iraq et notamment de Peffet devastateur 
des sanctions sur la vie du peuple iraquien. 

Le programme « petrole contre nourriture » a ete 
congu pour alteger la situation humanitaire en Iraq. 
Bien que PIraq ait accepts le programme, il nourrit des 
reserves profondes k l’egard de ses dispositions qui, 
selon lui, empi6tent sur sa souverainete et son indepen- 
dance nationale. Des probtemes multiples H6s k la mise 
en oeuvre du programme sont peut-etre ancres dans 
cette impression. C’est pour cela que beaucoup, dont 
des membres du Conseil, ont souligne la nicessite 
d’une approche globale pour traiter de cette question. 

Le cadre le plus global jusqu’& present pour la 
politique de PONU vis-zi-vis de PIraq se trouve dans la 
resolution 1284 (1999) du Conseil de securite. Mais 
celle-ci n’est pas complete car elle n’indique pas clai- 
rement la voie k suivre pour la suspension et la levee 
totale des sanctions. 

Nous pensons que les regimes de sanctions doi- 
vent definir clairement les modalites de levee des 
sanctions. C’est seulement ainsi qu’elles seraient cre- 
dibles. Comme Pont dit un certain nombre d’orateurs, 
Pimpasse actuelle ne doit pas continuer. Les membres 
du Conseil doivent serieusement s’efforcer de r6gler 
ces questions qui ont cree des probldmes dans 
Papplication des resolutions du Conseil. 

Pour que la negociation actuelle du projet soit 
reellement complete, tous les probiemes, y compris 
ceux des ressortissants koweitiens portes dispams et le 
retour des biens koweitiens, doivent etre pris en charge. 
Cela dit, le Conseil doit se rappeler que PIraq a rejete 
la resolution 1352 (2001), qui enonce les principes di- 
recteurs regissant les nouveaux arrangements. Lier 
Padoption et la mise en oeuvre de ces nouvelles moda¬ 
lites k la prorogation habitue lie du programme 
« petrole contre nourriture », risque de le mettre en 
peril. 
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II est clair que la cooperation du Gouverncment 
iraquien et des £tats frontaliers de l’lraq constitue un 
facteur clef dans la mise en oeuvre de ces arrange¬ 
ments. Les questions de leur souverainete et de leurs 
intents economiques, charges suppiementaires et au- 
tres, rendues plus complexes par des aspects juridiques, 
sont trbs importantes. Nous pensons done qu’il est vital 
de proc£der k des consultations etroites avec ces Etats 
pour parvenir k des arrangements appropri£s. 

Le Conseil ne peut faire fi du contexte politique 
regional lie k cette question. Cela requiert une vision 
qui depasse le probieme des sanctions, une vision qui 
chercherait k proteger les generations futures en Iraq. 
Si le Conseil n’arrive pas k adopter une bonne pers¬ 
pective politique, aucune simplification de procedures 
ne pourra vraisemblablement donner les resuitats es- 
comptes. Le rdle de PIraq dans le processus est crucial. 
La communaute Internationale doit aider PIraq tout 
comme PIraq doit s’aider lui-m8me, en cooperant 
1*Organisation des Nations Unies. 

C’est la raison pour laquelle nous avons salue le 
dialogue entre ie Secretaire general et la delegation 
iraquienne en fevrier dernier. Le Conseil serait avise, 
dans son effort en cours, d’encourager ce processus. 

Je reprends k present mes fonctions de President 
du Conseil. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre- 
sentant du Kowelt. Je Pinvite k prendre place k la table 
du Conseil et k faire sa declaration. 

M. Abulhasan (KoweTt) (parle en arabe) : Ma 
delegation est heureuse de vous adresser ses felicita¬ 
tions, Monsieur le President, k la suite de votre acces¬ 
sion k la presidence du Conseil de securite pour ie mois 
en cours. Nous sommes convaincus que votre expe¬ 
rience et votre sagesse contribueront au succes des de¬ 
liberations du Conseil. En outre, vous representez le 
Bangladesh, un pays ami qui entretient des liens etroits 
avec le KoweTt. Je voudrais dgalement rendre hom- 
mage k votre predecesseur, le Representant permanent 
adjoint des £tats-Unis d’Amerique, PAmbassadeur 
James Cunningham, pour la fa$on remarquable dont ii 
a dirige le Conseil, au cours du mois ecouie. 

Je voudrais egalement remercier la Federation de 
Russic de son initiative de convoquer cette reunion, et 
vous remercier, Monsieur le President, ainsi que les 
autres membres du Conseil, d’avoir convenu de discu- 
ter de la question humanitaire en Iraq et de la mise en 


oeuvre des resolutions pertinentes du Conseil de secu¬ 
rite. Tous ces points sont extremement importants, et 
certains d’entre eux ont un effet direct sur la securite et 
la stability de mon pays, le KoweTt, et de la region du 
golfe Arabe. 

Si nous commen^ons k parler de la situation hu¬ 
manitaire en Iraq - theme dont le Conseil discute en 
detail depuis plus d’un mois-, il serait approprie de 
prendre acte, avec gratitude, du rdle du Conseil et des 
efforts inlassables et continus qu’il a deployes pour 
ameiiorer la situation humanitaire en Iraq en introdui- 
sant de nombreuses ameliorations au programme 
« petrole contre nourriture », dans un souci de renfor- 
cer son efficacite et de faire en sorte qu’il reponde au 
besoins humanitaires du peuple iraquien fr£re. 

Nous sommes pleinement conscients, au KoweTt, 
de Petendue des souffrances du peuple iraquien, sim- 
plement du fait que nous avons connu la m8me expe¬ 
rience amdre durant les sept mois d’occupation du Ko¬ 
weTt. Le KoweTt a done, depuis le debut, exprime sa 
sympathie face aux souffrances du peuple iraquien 
fr&re. Nous avons traduit cette sympathie en aide et en 
assistance foumies aux personnes accessibles en Iraq. 
Par ailleurs, nous avons toujours appeie k la cessation 
des souffrances du peuple iraquien, dans le cadre des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

L’assistance foumie par le KoweTt ne s’est pas 
limitee k Paide du Gouvemement koweTtien, mais a 
depasse ce cadre et inclus Paide d’organisations civi- 
les, telles que la Societe du Croissant-Rouge koweTtien. 

Les intenses deliberations que le Conseil mene 
depuis plus d’un mois, en vue d’attenuer les souffran- 
ces du peuple iraquien illustrent le sens des responsa- 
bilites du Conseil de securite face k ces souffrances. Le 
KoweTt salue et appuie tous les efforts et actions en 
cours qui visent k ameiiorer le programme humanitaire, 
en vue d’eiiminer les restrictions k Pacheminement de 
produits civils, dans le souci d’attenuer les souffrances 
du peuple iraquien. 

Mais ce qui est regrettable, c’est qu’en depit de la 
nature strictement humanitaire du programme « petrole 
contre nourriture », le Gouvemement iraquien n’agit 
pas pour assurer le succes de ce programme ni pour 
tirer profit de ses modalites. 

Dans de nombreux rapports periodiques sur la 
mise en oeuvre du programme humanitaire, le Secre¬ 
taire general a souligne ce fait. II Pa fait en particulier 
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dans son rapport le plus recent (S/2001/505), dans Ie- 
quel il soulignait Pabsence de rigueur du Gouveme- 
ment iraquien dans l’exercice de ses responsabilites k 
Pdgard de son peuple, comme Pillustrent clairement les 
faits suivants. 

Premidrement, au debut de la phase IX du pro¬ 
gramme « petrole contre nourriture », le Gouvernement 
iraquien a d£libdr£ment rdduit ses exportations de pe- 
trole, allant parfois jusqu’& les suspendre compldte- 
ment, en vue d’imposer aux compagnies achetant du 
petrole le paiement de surcharges iliegales sur chaque 
baril de petrole achetd. 

Au paragraphe 4 de son rapport, le Secretaire ge¬ 
neral, a indique que le fiechissement des exportations 
de petrole iraquien a conduit k une perte pour le pro¬ 
gramme humanitaire d’un revenu estimd k 2,6 milliards 
de dollars. 11 est clair que ce revenu important aurait 
facilement pu 6tre recueilli et utilise pour acheter des 
biens humanitaires au benefice du peuple iraquien. 

Deuxiemement, je souhaite relever les retards 
demesures et inexcusables dans la soumission des de- 
mandes de biens humanitaires. Le Secretaire general, 
au paragraphe 15 de son rapport, a lui-meme exprime 
son profond regret qu’au 14 mai 2001, c’est-&-dire trois 
semaines avant la fin de la phase IX, le Bureau charge 
du Programme Iraq n’avait pas re 9 u la moindre de- 
mande dans les secteurs de la sante, de I’education, de 
l’eau, de Passainissement, et des pieces de rechange ou 
de materiel pour Pindustrie du petrole. Le paragraphe 
17 du rapport ajoute que 2,82 milliards de dollars 
etaient toujours disponibles pour de nouveaux contrats. 

Visiblement, ces retards dans la soumission des 
demandes pour ces biens essentiels sur le plan huma¬ 
nitaire, notamment les medicaments et les produits sa- 
nitaires, dont le peuple iraquien a grandement besoin, 
souldvent des questions quant k P indifference grave du 
Gouvernement iraquien vis k vis des souffrances de sa 
population civile. En fait, ces retards ne font que 
confirmer que le Gouvernement iraquien exploite le 
sort des civils afln de voir les sanctions levees sans 
s’engager pleinement k mettre en oeuvre les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. 

Troisiemement, le Gouvernement iraquien a deii- 
berement retarde et refuse Poctroi de visas d’entree au 
personnel international travaillant pour appliquer le 
programme humanitaire, notamment dans les trois gou- 
vernorats du nord, en vue d’entraver les efforts des 
institutions de l’ONU et pour bloquer les projets vitaux 


entrepris par ces institutions dans les domaines du de- 
veloppement des infrastructures et du deminage. 

Au paragraphe 134 du meme rapport, le Secre¬ 
taire general exprime sa profonde inquietude au sujet 
de la situation actuelle en mattere de visas et au sujet 
de Peffet nefaste qu’a Pinterruption d’activitds essen- 
tielles sur la situation humanitaire dans les trois gou- 
vemorats du nord. Le Secretaire general reitdre son 
appel au Gouvernement iraquien pour qu’il octroie ra- 
pidement les visas necessaires, conformement aux dis¬ 
positions pertinentes du Memorandum d’accord. 

II est evident que les obstacles dresses par le 
Gouvernement iraquien devant Papplication du pro¬ 
gramme humanitaire dans les gouvemorats du nord 
visent uniquement & emp£cher toute amelioration de la 
situation humanitaire dans ces regions. En fait, une 
telle amelioration derangerait le Gouvernement ira¬ 
quien, si on la comparait avec la situation humanitaire 
dans les gouvemorats du centre et du sud, qui sont sous 
son contrdle. 

Quatriemement, en plus des retards incroyables 
dans la soumissions des demandes par le Gouveme- 
ment iraquien, il y a des lettres de credit non emises 
pour un montant de 1,151 milliard de dollars, comme 
indique au paragraphe 133 du rapport du Secretaire 
general. Le Secretaire general a recommande que le 
Gouvernement iraquien prenne toutes les mesures ne¬ 
cessaires pour acceierer l’utilisation des lettres de cre¬ 
dit. 

Cinquiemement, le Gouvernement iraquien a, 
pour des raisons politiques, refuse de mettre en oeuvre 
la resolution 1352 (2001) du Conseil de securite, qui a 
ete recemment adoptee k Punanimite et qui proroge 
pour une pdriode de 30 jours la phase IX du pro¬ 
gramme « petrole contre nourriture ». Ce refus condui- 
ra sans aucun doute k la perte de recettes garanties es- 
timees k plus d’un milliard de dollars au cours actuel 
du marche international du petrole. 

Malgre tous les obstacles et les difficultes qui 
entravent la mise en oeuvre du programme humani¬ 
taire, on ne peut ignorer les realisations substantielles 
enregistrees par l’ONU depuis le lancement du pro¬ 
gramme en decembre 1996. La valeur des foumitures 
humanitaires re 9 ues par PIraq depasse 11,1 milliards de 
dollars, et il y a des marchandises humanitaires d’une 
valeur estimee & 10,36 milliards de dollars qui ont ete 
approuvees et qui sont attendues en Iraq. 
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Au paragraphe 123 du m£me rapport, le Secre¬ 
taire general a affirme que Ie programme a contribue 
non seulement k arrSter le declin mais aussi k ameiiorer 
les conditions de vie de F Iraquien moyen. Cela aurait 
ete difficile k r6aliser sans les efforts sinceres et verita- 
bles deployes par le Bureau charge du Programme Iraq 
et par les institutions intemationales specialisees pre- 
sentes en Iraq. En fait, les efforts de tout le personnel 
international qui met en oeuvre ce programme sans 
precedent meritent notre appreciation et nos applaudis- 
sements. 

II est regrettable en verite qu’en depit du fait que 
plus de 10 ans se soient ecouies depuis F agression ira- 
quienne contre l’£tat du Kowelt, le Conseil de securite 
demeure saisi des consequences de cette agression en 
raison des atermoiements et des tergiversations du 
Gouvernement iraquien, qui tente de se derober aux 
engagements principaux figurant dans les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. 

Les plus importants de ces engagements, qui re¬ 
presented les exigences principales du Kowelt vis-4~ 
vis de FIraq, sont les suivants. II y a d’abord la ques¬ 
tion des prisonniers et otages du Kowelt et de pays 
tiers. Cette question humanitaire, qui inclut la souf- 
ffance de centaines de families qui ne savent rien du 
sort de leurs enfants, n’a enregistre aucun progres en 
raison du manque de cooperation de la part de FIraq 
dans la mise en oeuvre des resolutions 686 (1991), 687 
(1991) et 1284 (1999) du Conseil de securite, qui de¬ 
manded toutes & FIraq, entre autres choses, de coop6- 
rer avec ie Comite international de la Croix-Rouge et le 
Coordonnateur de haut niveau, FAmbassadeur Yuli 
Vorontsov, qui a ete nomme par le Secretaire general 
pour faciliter le retour de ces prisonniers et otages. 

11 est clair que le Gouvernement iraquien est in¬ 
different k la dimension humanitaire de cette question, 
parce qu’il refuse de reprendre sa participation aux 
rencontres de la Commission tripartite et de son sous- 
comite technique, dont il a boycotte les reunions en 
janvier 1998 sur la base de pretextes politiques inexcu- 
sables en depit des souffrances humanitaires de ces 
prisonniers innocents, de leurs families et de leurs pro- 
ches. 

En verite, cette attitude ne contribue pas k la 
creation d’un climat de confiance et de serenite parmi 
le peuple koweltien. Par ailleurs, le Gouvernement ira¬ 
quien n’a pas donne suite aux nombreux appels lances 
dans les rapports periodiques du Secretaire general sur 


la question et oil il est instamment demande au Gou¬ 
vernement iraquien de cooperer avec le Comite inter¬ 
national de la Croix-Rouge et avec FAmbassadeur Yuli 
Vorontsov. Le Kowelt estime que le mepris manifeste 
par FIraq k Fegard des declarations faites en la mattere 
par le President du Conseil de securite k la presse dans 
lesquelles il appuie les observations du Secretaire ge¬ 
neral et salue les efforts sinceres de FAmbassadeur 
Vorontsov, indique une fois de plus que FIraq reste 
decide k creer et k maintenir un niveau 61eve de tension 
dans notre region. 

C’est pourquoi nous exhortons le Conseil de se¬ 
curite et la communaute intemationale k redoubler 
d’efforts pour convaincre le Gouvernement iraquien 
d’aborder cette question de manidre plus ouverte et 
positive et de regler tout Ie probieme sur une base hu¬ 
manitaire, religieuse et morale et conformement aux 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

Nous pouvons affirmer en toute object!vite qu’il 
existe un solide consensus international, tant parmi les 
membres du Conseil de securite qu’au sein de 
Fensemble de la communaute intemationale quant k la 
longue tragedie qui est celle de ces innocentes victi- 
mes; un consensus selon lequel le Gouvernement ira¬ 
quien est responsable de leurs souffrances continues et 
doit restituer les biens koweltiens voles. Ce qu’a fait Ie 
Gouvernement iraquien en la matiere n’est pas fonda- 
mentalement different de la fa$on dont il a traite 
d’autres questions. 

La declaration que le President du Conseil de se¬ 
curite a faite k la presse le mercredi 20 juin 2001 sur la 
question de la restitution des biens voles est une nou- 
velle accusation contre FIraq et prouve que ce pays ne 
respecte ni le paragraphe 2 du dispositif de la resolu¬ 
tion 686 0991), ni la resolution 1284 (1999). Dans 
cette declaration, le Conseil a exprime son appui plein 
et entier aux efforts de FAmbassadeur Vorontsov et a 
enterine le rapport du Secretaire general publie sous la 
cote S/2001/582 qui appelle le Gouvernement iraquien 
k cooperer pleinement avec le Coordonnateur de haut 
niveau afin de resoudre les questions en suspens et de 
restituer tous les biens qui ont ete saisis, en particulier 
les archives nationales et les autres documents officiels 
koweltiens, ainsi que le materiel militaire du pays. Le 
Kowelt espere que le Conseil de securite continuera de 
s’interesser k cette importante question et ne se limitera 
pas k faire declaration sur declaration qui, k Bagdad, 
tombent dans Foreille d’un sourd. 
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Troistemement, le KoweYt a souvent appel6 
l’attention du Conseil de s£curit£ et du Secretaire gene¬ 
ral sur les intentions non pacifiques du Gouvemement 
iraquien k Pencontre de 1’fetat du KoweYt et les autres 
pays de la region. Ces intentions ont pris la forme de 
menaces repetees contre la securite et la souverainete 
de PEtat du Kowei't. Ces menaces ont ete proferees par 
de hauts responsables du Gouvemement iraquien, 
comme par exemple Uday Saddam Hussein, membre de 
PAssembiee nationale iraquienne, qui a demande que 
soit dressee une carte de l’lraq incluant le Kowei't. En 
outre, PIraq a pretendu que le Kowei't volait du petrole 
iraquien dans la region frontalidre. 

De telles accusations sont prises trfes au s^rieux et 
6valu6es avec soin au Kowei't. Nous ne pouvons, en 
aucune circonstance, accepter que ces declarations 
soient uniquement destinies k la consommation in¬ 
terne, comme Paffirment certains, car la security et la 
stability des Etats ne sont pas des biens de consomma¬ 
tion. Des accusations similaires ont ete lancees par le 
Gouvemement iraquien pour justifler Pinvasion de 
PEtat du Kowei't en aotit 1990. C’est pourquoi dans la 
lettre publiee sous la cote S/2001/412 qu’il a adressee 
au Secretaire general et au President du Conseil de se¬ 
curite, le Kowei't a declare qu’il etait pret k cooperer 
avec tout organe impartial que le Conseil de securite 
estimerait utile de creer pour enqu£ter sur les accusa¬ 
tions iraquiennes qui, nous en sommes persuades, sont 
totalement denuees de fondement. 

Les Etats du golfe Arabe ne peuvent pas oublier 
ce qui s’est reellement passe, car ils n’avaient jamais 
imagine que de telles choses pourraient se passer. Qui 
plus est, en Iraq, le langage politique et P information 
ciblant le peuple iraquien et les pays voisins ne nous 
indiquent en aucune fa?on que cette catastrophe ne se 
reproduira pas ou que le Gouvemement iraquien a tir 6 
quelque leson que ce soit du passS, a renonc£ k ses r£- 
ves ou a modifid son approche dans ses rapports avec 
ses voisins. 

Une des raisons de notre inquietude tient au fait 
que cette politique de PIraq cherche k cr6er des ten¬ 
sions et k destabiliser toute la region. Au lieu de r6pon- 
dre aux appels r^pdtds des organisations regionales et 
internationales qui lui demandent de prendre les mesu- 
res ndcessaires pour faire la preuve de ses intentions 
pacifiques envers PEtat du KoweYt et d’autres Etats 
voisins et de changer son langage politique et la teneur 
de ses informations en vue de creer un climat de 
confiance, PIraq - au sommet arabe qui s’est tenu en 


Jordanie en mars dernier — a refuse d’incorporer dans 
la declaration finale un paragraphe reiterant qu’il 
s’engageait k garantir la securite et la souverainete de 
PEtat du KoweYt. Cette prise de position a ete une 
source de consternation pour les dirigeants arabes et a 
detruit le consensus de la declaration, alors m€me que 
le texte contenait toutes les exigences de PIraq, y com- 
pris la levee des sanctions. Ainsi, aucune declaration 
sur la levee des sanctions n’a ete faite par le sommet 
arabe en raison du refus de PIraq d’inclure un tel para¬ 
graphe. La position de PIraq a pousse de nombreux 
dirigeants arabes k affirmer que ce pays avait rate une 
occasion de parvenir k un consensus sans precedent 
entre eux sur la necessite d’appeler k la lev6e des sanc¬ 
tions. 

En conclusion, Papplication par PIraq de toutes 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite est la 
garantie premiere de la securite et de la stability de no¬ 
tre region. Si PIraq ne respecte pas pleinement ces re¬ 
solutions, cette region vitale du monde restera dans un 
etat constant de tension. Si PIraq s’etait acquitte de ses 
engagements au titre de la resolution 1284 (1999) 
adoptee il y a 18 mois, il est probable que les sanctions 
auraient ete suspendues, sinon levees, comme cela a ete 
le cas pour d’autres lltats soumis k un regime de sane-* 
tions. 

C’est pourquoi, nous lan$ons un appel k ce 
Conseil pour qu’il poursuive ses efforts en faisant 
preuve d’une volonte collective, et affirme Punite de sa 
vision et de son approche en envoyant un message clair 
et net au Gouvemement iraquien pour lui faire com- 
prendre que le Conseil de s£curit6 agit sur la base de 
ses responsabilitds politiques et juridiques lorsqu’il 
enjoint ce gouvemement de s’acquitter de ses obliga¬ 
tions. 

L’lraq pourra ainsi retrouver la place qui est la 
sienne au niveau regional et international, Ceci per- 
mettrait au peuple fr&re de PIraq de faire plein usage 
des dons et des ressources que Dieu lui a accordds et de 
jouir de bonnes conditions de vie en disposant des mo¬ 
nies richesses et du m6me potentiel que les populations 
de tous les autres Etats de la region. 

Notre demtere pri&re rend gloire k Dieu. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
repr^sentant du KoweYt des paroles aimables qu’il a 
eues k mon 6gard et k P6gard de mon pays. 
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L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre- 
scntant de la Jordanie. Je Pinvite k prendre place k la 
table du Conseil et k faire sa declaration. 

Le Prince Zeid Ra’ad Zeid Al-Hussein (Jorda¬ 
nie) (parle en arabe) : Monsieur le President, permet- 
tez-moi de vous fSliciter chaleureusement ainsi que 
votre pays ami, le Bangladesh, de votre accession k la 
presidence du Conseil de security pour le mois en 
cours. Je suis persuade que gr&ce k votre experience et 
vos qualifications, vous dirigerez les debats du Conseil 
avec succds. 

J’aimerais egaiement exprimer ma reconnaissance 
k votre predecesseur, PAmbassadeur James Cunning¬ 
ham des £tats-Unis pour la manure remarquable dont 
il a dirige les travaux du Conseil au cours du mois de 
mai. 

Je manquerais k mes devoirs si je ne mentionnais 
pas la profonde gratitude qu’eprouve la Jordanie pour 
le Secretaire genera! Kofi Annan en raison de ses ef¬ 
forts inlassables, de sa direction prudente et de son 
sens extraordinaire des responsabilites ainsi que de sa 
poursuite des buts et principes de ^Organisation des 
Nations Unies pour parvenir k la paix et la securite in- 
temationales. 

Nous debattons aujourd'hui du point de Pordre du 
jour intitule «la situation entre PIraq et le KoweYt» et 
nos debats ont lieu 10 ans aprds la crise du Golfe qui 
fut declenchee par Pinvasion de PEtat du Koweft par 
PIraq. 

Toute notre region continue k souffrir des reper¬ 
cussions graves de cette crise. L’lraq continue k payer 
un prix eieve en raison des sanctions globales qui lui 
sont imposees et qui auront une incidence sur les gene¬ 
rations iraquiennes futures, notamment sur leur ali¬ 
mentation, leurs moyens d’existence, leur sante et leurs 
perspectives de croissance economique et de develop- 
pement. Ceci a pour resultat des souffrances civiles 
sans precedent. 

La Jordanie n’a cesse de demander que Pon mette 
un terme au sort tragique et k la souffrance de PIraq et 
de son peuple. Ce type de punition collective, la plus 
grave de Phistoire de POrganisation des Nations Unies, 
n’a pas abouti k ses objectifs declares de renforcement 
de la paix et de la securite. Au contraire, ces sanctions 
ont donne naissance k des conditions qui & long terme 
peuvent mettre en danger Pavenir de toute la region. 


La Jordanie est Pun des pays qui continuent k 
subir des consequences economiques tragiques parce 
qu’elle adhere aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. De grands secteurs de notre economic, dont 
les transports terrestres, maritimes et aeriens, le secteur 
manufacturier, Pagriculture et le marche de Pemploi, 
continuent, de ce fait, de subir des pertes considerables. 
Ceci, en soi, devrait encourager & eiiminer rapidement 
les effets negatifs que les sanctions imposees k PIraq 
ont sur la Jordanie. 

Ma delegation n’ignore pas que le Conseil mdne 
actuellement des consultations ayant pour but de revi¬ 
ser les poiitiques et le mode de fonctionnement du pro¬ 
gramme « petrole contre nourriture » lance en 1996 sur 
la base du Memorandum d'accord signe avec PIraq 
pour mettre en oeuvre la resolution 986 (1995) du 
Conseil de securite. Nous tenons, toutefois, k appeler 
Pattention des membres du Conseil sur le fait que toute 
politique revisee qui serait eiaboree doit £tre viable et 
applicable et doit reunir Paccord de tous les interesses, 
y compris PIraq, notamment si Pon tient compte du fait 
que ces poiitiques sont fondees sur des accords pream¬ 
bles entre toutes les parties. 

Nous souhaiterions insister dans ce contexte sur 
le fait que la necessite d’ameiiorer les conditions hu- 
manitaires en Iraq doit l’emporter sur toute autre 
consideration. D’autre part, il convient d’etablir une 
ligne claire entre les poiitiques regissant le mode de 
fonctionnement du programme « petrole contre nour¬ 
riture » et le processus exigeant la mise en oeuvre de 
toutes les resolutions pertinentes du Conseil de securi¬ 
te. 

Il convient de souligner que le Conseil de securite 
doit assumer les consequences de toute mesure collec¬ 
tive preventive qui serait pise en vertu des Articles 49 
et 50 de la Charte des Nations Unies, ainsi que de leurs 
incidences juridiques. Ceci est d’autant plus vrai que la 
situation dans la region est extremement delicate k la 
suite de P impasse que conna?t le processus de paix et 
de Pengrenage du cycle de violence. 

C’est la raison pour laquelle nous pensons que le 
Conseil devrait examiner avec soin et de fason appro- 
fondie les consequences que les mesures qui seront 
prises pourraient avoir sur la Jordanie et sur la region 
et devrait agir conform6ment avec le sens des respon¬ 
sabilites que lui conffcre la Charte. 

Dans ce contexte, mon gouvernement a presente 
un memorandum au Secretaire general de 
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FOrganisation des Nations Unies pour illustrer les re¬ 
percussions colossales auxquelles feraient face la Jor- 
danie et son economic si les accords existants qui re- 
gissent tous les aspects des relations dconomiques entre 
la Jordanie et son principal partenaire commercial, 
l’lraq, venaient k Stre interrompus. Je veux parler no- 
tamment de F importation par la Jordanie de tout le p6- 
trole dont elie a besoin depuis FIraq. La Jordanie a 
porte ce fait k la connaissance du Conseil en 1990. 

En demandant F application scrupuleuse des re¬ 
solutions pertinentes du Conseil de securite, il faut 
sauvegarder Funite, la souverainete et Fintegrite terri- 
toriales de FIraq et renoncer k toute mesure qui pour- 
rait enfreindre ces principes. Nous pensons que le seul 
moyen de sortir de la crise actuelle reside dans la levee 
des sanctions que le Conseil de securite a imposees k 
FIraq, ce qui permettrait k ce pays de sortir de ce di- 
lemme. II faut par ailleurs relancer un dialogue ex- 
haustif entre Bagdad et l’Organisation des Nations 
Unies afin de regler toutes les questions restees en sus- 
pens et resultant de Finvasion par FIraq du KoweYt, y 
compris les questions ayant trait aux prisonniers ko- 
weYtiens et aux prisonniers des pays tiers, ainsi qu’aux 
personnes disparues et au maintien de la securite et de 
la souverainete du Koweit et de FIraq. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Jordanie des paroles aimables qu’il a 
eues k mon egard et k l’egard de mon pays. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant de FArabie saoudite. Je Finvite k prendre place 
k la table du Conseil et k faire sa declaration. 

M. Shobokshi (Arabie saoudite) (parle en 
arabe) : Monsieur le President, permettez-moi, k 
Finstar de mes predecesseurs, de vous adresser mes 
felicitations, k vous et k votre pays frdre, pour avoir 
assume la presidence du Conseil de securite pour le 
mois en cours. Je suis certain que votre experience et 
votre sagesse garantiront le succds des deliberations du 
Conseil. Nous voudrions egalement remercier votre 
predecesseur, M. Cunningham, le representant adjoint 
des £tats-Unis, pour sa conduite remarquable des deli¬ 
berations du Conseil au cours du mois dernier. 

Le Conseil de securite se reunit aujourd’hui pour 
debattre de la situation entre FIraq et le Koweit et pour 
etudier les moyens d’ameiiorer la situation humanitaire 
en Iraq ainsi que les moyens d’appliquer toutes les re¬ 
solutions du Conseil de securite relatives k FIraq et de 
regler les probldmes consecutifs au conflit dans la re¬ 


gion du Golfe, comme Fa indique le document 
S/2001/597 date du 18 juin 2001. 

Vous n’ignorez pas, Monsieur le President, et les 
membres du Conseil de securite ainsi que Fensemble 
des fitats Membres de FOrganisation des Nations Unies 
n’ignorent pas non plus que le Royaume d’Arabie 
saoudite n’epargne aucun effort pour consolider la se¬ 
curite et la stabilite dans la region du Golfe et pour 
creer un climat propice au developpement economique 
et k la cooperation ffuctueuse entre les pays voisins. 
C’est la raison pour laquelle les liens que nous entrete- 
nons avec tous les pays sont fondes sur Fentente mu- 
tuelle, sur le principe de la non-ingerence dans les af¬ 
faires interieures des autres Etats et sur le reglement 
pacifique des conflits. Le Royaume d’Arabie saoudite 
est profondement convaincu de la fraternite des liens 
qui unissent les pays arabes ainsi que des principes 
humanitaires et souhaite veritablement realiser et ga- 
rantir la securite et la stabilite de la region gr&ce k des 
relations de bon voisinage et au respect des resolutions 
du Conseil de securite. 

C’est precisement la raison pour laquelle nous 
avons pris Finitiative de proposer un reglement de la 
situation en Iraq. L’initiative saoudienne etait celle du 
Comite d’action arabe emanant de la Reunion consul¬ 
tative ministerielle des Ministres arabes des affaires 
etrangeres, qui s’est tenue le 28 janvier 1999 au Caire 
pour mettre fin aux souffrances du peuple iraquien. A 
cette reunion, nous avons demande que le regime des 
sanctions so it reexamine. Nous avons egalement de¬ 
mande une revision de ce regime pour mettre un terme 
aux souffrances du peuple iraquien en permettant k 
FIraq d’importer tous ses produits humanitaires de 
premiere necessite, des foumitures medicales, des den¬ 
ies alimentaires et du materiel d’enseignement sans 
obtenir le consentement prealable du Conseil. Cela 
permettrait k FIraq d’assurer dignement ses moyens 
d’existence fondamentaux et relancerait le processus de 
developpement economique necessaire. 

En contrepartie, FIraq doit s’acquitter de toutes 
ses obligations flnancieres internationales, telles que 
les reparations ainsi que le paiement des d6penses oc- 
casionnees par les operations de controle continu 
concemant les armes interdites k FIraq. Les sanctions 
devraient etre limitees k l’acquisition des armes, de 
Fequipement militaire et du materiel k double usage, 
comme le stipulent les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, notamment les resolutions relatives 
k l’eiimination des armes de destruction massive, 
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qu’elles soient nucldaires, chimiques ou biologiques et 
dc tout autre capacity militaire susceptible de mettre en 
p^ril la souverainetd, la sQretd, la sdcuritd et la stability 
des pays voisins. Cela ndcessite un programme de veri¬ 
fication efflcace k long terme basd sur un vaste systdme 
de contrSie sur la supervision des agences internatio- 
nales neutres de verification. Cela garantirait 
Paccomplissement efficace et impartial des filches. Le 
resultat final des activites serait Palldgement des souf¬ 
frances du peuple iraquien et Passurance que les recet- 
tes financiers ne seraient pas employees k d’autres 
Fins illicites. 

Notre initiative a mis en relief la necessite pour 
PIraq de respecter pleinement ses engagements en ce 
qui conceme les prisonniers de guerre et les personnes 
disparues du KoweTt et d'£tats tiers, conformement aux 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, notam- 
ment le paragraphe 30 de la resolution 687 (1991). 

Notre initiative vise k mettre fin aux souffrances 
du peuple iraquien frdre et k garantir la securite, la sft- 
rete et la stability des pays voisins. En outre, notre ini¬ 
tiative a ete adoptee par la Ligue des 6tats arabes mais 
rejetde par PIraq. L’lraq a egalement rejete Pinitiative 
arabe enterinee par les dirigeants arabes lors du Som- 
met d’Amman, qui s’est tenu les 27 et 28 mars 2001. Ii 
apparaft clairement k la communaute internationale que 
la poursuite des sanctions imposees k Pencontre de 
PIraq est due k la politique mise en place par le Gou- 
vemement iraquien, notamment le refus d’appliquer les 
aspects fondamentaux des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. 

Le Royaume d’Arabie saoudite compatit aux 
souffrances endur6es par le peuple frere iraquien et 
souhaite souligner qu’il appuie toute tentative visant k 
mettre fin k ces souffrances, k permettre k PIraq 
d’obtenir des produits dont il a besoin et k alieger les 
contraintes imposees au commerce civil, et ce, sans 
prejudice des resolutions du Conseil de securite et sans 
porter atteinte k la securite et la sflretd des pays voisins. 

Nous tenons k souligner qu’il faut que PIraq 
prouve ses bonnes intentions par ses paroles et par ses 
actions, et s’abstienne de tout acte de provocation ou 
degression k Pdgard du Kowei't ou des pays avoisi- 
nants, conformement k la resolution 949 (1994). Le 
strict respect et la mise en oeuvre par PIraq des resolu¬ 
tions pertinentes du Conseil de s6curite sur la situation 
existant entre PIraq et le KoweYt ainsi que sa pleine 
cooperation avec POrganisation des Nations Unies et 


ses institutions specialisees constituent la meiileure 
manidre de rdsoudre cette crise, d’accrottre la 
confiance et de r6tablir la securite et la stability, ou- 
vrant ainsi la voie k une cooperation dont bdndficie- 
raient tous les pays de la region. 

Nous tenons k rditerer que notre souhait est de 
preserver Punite, la souverainete et Pintegrite territo- 
riale de PIraq, et que nous nous rejouissons du fait que 
PIraq puisse retrouver sa place au sein de la commu¬ 
naute internationale, lorsqu’il aura applique les resolu¬ 
tions du Conseil, en tant que membre responsable de la 
communaute internationale jouant le rdle constructif 
qui lui revient sur la scdne internationale par le biais 
des efforts de son peuple capable et dynamique. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
reprdsentant de l’Arabie saoudite de ses aimables pa¬ 
roles k mon egard et k Pdgard de mon pays. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le re- 
prdsentant de la Suede. Je Pinvite k prendre place k la 
table du Conseil et k faire sa declaration. 

M. Schorl (Suede) {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de la maniere dont 
vous conduisez cette reunion. 

J’ai Phonneur d’intervenir au nom de PUnion 
europeenne. Les pays de PEurope centrale et orientale, 
associds k PUnion europdenne - la Bulgarie, la Rdpu- 
blique tcheque, PEstonie, la Hongrie, la Lettonie, la 
Lituanie, la Pologne, la Roumanie, la Slovaquie et la 
Slovenie - et les 6tats associds de Chypre et de Malte, 
ainsi que le pays de PAssociation europdenne de libre- 
dchange, membre de PEspace dconomique europden, 
PIslande, souscrivent k cette declaration. 

L’Union europdenne reste engagde au plein res¬ 
pect de toutes les resolutions du Conseil de securitd 
relatives k PIraq. Elle demande notamment que soient 
appliqudes toutes les dispositions des resolutions 
687 (1991) et 1284 (1999). Ces resolutions prdcisent 
les obligations qui incombent k PIraq dans plusieurs 
domaines, notamment les armes de destruction mas¬ 
sive, et indiquent la voie menant k la suspension et k la 
levde des interdictions imposdes par le Conseil. II est 
indubitable que la composante clef de la suspension et 
de la levde des sanctions demeure entre les mains du 
Gouvemement de PIraq. 

L’Union europdenne attend avec impatience la 
rdintdgration de PIraq au sein de la communautd inter¬ 
nationale ainsi que des perspectives de vie plus prospd- 
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res et plus dignes pour la population civile iraquienne. 
Nous reiterons ici que PIraq doit honorer pleinement 
ses obligations conform^ment aux resolutions perti- 
nentes du Conseil de security, et nous demandons au 
Gouvernement de PIraq de coop£rer k cette fin. 
L’Union europeenne se feiicite egalement du dialogue 
entrepris entre le Secretaire general et le Gouverne¬ 
ment de PIraq. 

L’Union europeenne regrette que, du fait que 
PIraq ne se soit pas acquitte de ses obligations interna- 
tionales, les conditions qui permettraient au Conseil de 
lever les sanctions imposees au titre de la resolution 
687 (1991) ne soient pas encore remplies. L’Union eu¬ 
ropeenne demande instamment k PIraq de cooperer 
avec l’Organisation des Nations Unies k tous les egards 
et rditere sa demande que PIraq permette k la Commis¬ 
sion de contrdle, de verification et d’inspection des 
Nations Unies ainsi qu’& l’Agence internationale de 
l’energie atomique de s’acquitter de leurs responsabi- 
lites aux termes des decisions du Conseil de securite et 
de commencer leurs travaux en Iraq le plus tot possi¬ 
ble. 

En attendant la pleine application par PIraq des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, il existe 
une necessite dvidente, k titre temporaire, de pourvoir 
aux besoins du peuple iraquien. L’Union europeenne 
eprouve la plus grande compassion k Pdgard de ce 
peuple, et demeure le plus grand donateur d’aide et 
d’assistance humanitaire au peuple iraquien. 

L’Union europeenne note que, bien qu’il n’ait pas 
pour objet de satisfaire k tous les besoins du peuple 
iraquien, le programme humanitaire des Nations Unies, 
comme l’indique le rapport du Secretaire general date 
du 18mai (S/2001/505), a contribue non seulement k 
mettre un frein k la deterioration des conditions de vie 
de l’lraquien moyen, mais les a aussi ameiiorees. Des 
mesures importantes ont aussi ete prises recemment, y 
compris les resolutions 1284 (1999), 1302 (2000) et 
1330 (2000), pour accrottre la mise en oeuvre du pro¬ 
gramme «petrole contre nourriture». Neanmoins, la 
situation humanitaire en Iraq reste inquietante, exigeant 
que des mesures ambitieuses soient prises afin 
d’attenuer les souffrances de la population. Notam- 
ment, des mesures propres k stimuler la reprise 
d’activites normales dans les secteurs civils de 
l’economie iraquienne sont vitales. 

Une securite et une stabilite durables dans la re¬ 
gion, ainsi que des conditions de vie dignes pour la 


population iraquienne sont les parametres sine qua non 
qui doivent guider le Conseil de securite dans ses deci¬ 
sions. L’Union europeenne, k cet egard, se feiicite de 
l’adoption k l’unanimite le ler juin 2001 de la resolu¬ 
tion 1352 (2001). Nous accordons la plus haute impor¬ 
tance k ce que le Conseil de securite, dans sa totalite, 
envisage d’examiner de nouveaux arrangements 
concemant Pacheminement de marchandises et de pro- 
duits vers PIraq et prevoit de faciliter les echanges 
commerciaux et la cooperation economique avec PIraq 
dans les secteurs civils. Les deux principes enonces 
sont pleinement appuyes par PUnion europeenne : tout 
d’abord, que ce systdme devrait ameiiorer le flux des 
marchandises et des produits k destination de PIraq, k 
Pexception de ceux qui sont couverts par la resolution 
687 (1991) et ceux qui sont indiques dans la liste 
d’articles sujets k examen, et deuxiemement, ameiiorer 
les mecanismes de contrdle visant k prevenir les ventes 
ou les fournitures d’articles interdits ou non autorises 
par le Conseil et k bloquer le flux vers PIraq de reve- 
nus ne provenant pas des comptes sequestres. L’Union 
europeenne espere que ce nouveau systdme augmentera 
la transparence et permettra k PIraq d’importer une 
gamme complete des marchandises civiles avec le mi¬ 
nimum de restrictions possibles afin de s’assurer que 
les articles relevant du secteur militaire ne soient pas 
exportes vers PIraq. 

L’Union europeenne se feiicite de Pintention du 
Conseil de securite d’adopter et de mettre en oeuvre 
ces dispositions k partir de la date du 4juillet. Nous 
apportons notre ferme soutien aux deliberations qui ont 
lieu actuellement au sein du Conseil et dont Pobjectif 
est de soulager la situation precaire dans laquelle se 
trouve la population civile iraquienne. Nous encoura- 
geons le Conseil de securite k adopter, conformement k 
la resolution 1352 (2001) une decision reglementant les 
nouvelles dispositions d£s que possible. 

Le President (parle en anglais) : Le prochain 
orateur inscrit sur ma liste est le representant de la 
Malaisie. Je l’invite k prendre place k la table du 
Conseil et k faire sa declaration. 

M. Hasmy (Malaisie) (parle en anglais) : Per- 
mettez-moi, Monsieur, de vous feiiciter d’avoir assume 
la presidence du Conseil pour le mois en cours, et de 
rendre hommage k l’Ambassadeur Cunningham des 
£tats-Unis pour la maniere dont il a dirige les travaux 
du Conseil le mois dernier. 
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Ma delegation, Monsieur le President, vous ex¬ 
prime sa reconnaissance pour avoir convoque cette re¬ 
union importante et opportune. Notre reconnaissance 
s’adresse egalement k la Federation de Russie qui a 
demands une reunion sur le sujet, et aux autres mem- 
bres du Conseil de securite de leur appui. Nous avons 
6t6 encourages par le fait que ce conseil de security 
soutienne un debat public sur Tune des questions les 
plus deiicates du Conseil: comment attenuer la crise 
humanitaire en Iraq et progresser sur la question du 
desarmement. Nous pensons que la reunion 
d’aujourd’hui fournira au Conseil un inventaire des 
reactions de Pensemble des membres de ^Organisation 
des Nations Unies sur cette question. 

Dans ses observations precedentes relatives k la 
situation en Iraq, le Secretaire general a decrit la situa¬ 
tion comme « posant un dilemme moral grave » pour 
les Nations Unies. II a fait remarquer que, pour une 
question de principe, POrganisation a toujours pris po¬ 
sition pour les vulnerables et les faibles, et a concentre 
ses efforts aux fins d’alieger la souffrance, mais dans le 
cas de la situation en Iraq, PONU a ete accusee 
d’augmenter les souffrances d’une population tout en¬ 
tire. Son observation est tout aussi poignante au- 
jourd’hui qu’elle Petait k Pepoque. 

L’ONU sera forcee de se defendre contre cette 
accusation face k de nombreuses preuves par accumu¬ 
lation de temoignages - la majorite d’entre elles re- 
unies par ses propres institutions - selon lesquelles les 
sanctions globales contre PIraq ont abouti aux souf¬ 
frances graves de civils innocents et cause de profon- 
des perturbations socioeconomiques. II n’en demeure 
pas mo ins qu’une decennie des sanctions globales et 
punitives les plus importantes jamais imposees contre 
une societe a decime PIraq en tant qu’£tat modeme, 
contraignant son economic k retoumer k l’&ge prein- 
dustriel et le rendant ainsi dependant des programmes 
humanitaires de PONU pour sa survie. Ceci est indis- 
cutable. 

Le moment est venu pour le Conseil de faire 
preuve de volonte politique afin d’aller au-del& de 
Papproche actuelle pour traiter de cette situation. Nous 
ne pensons pas que les efforts du Conseil s’agissant du 
desarmement de PIraq, lequel a fait des progres consi¬ 
derables, devraient continuer k £tre lies k une politique 
de sanctions globales qui a abouti k des pertes en vies 
humaines et k des souffrances indicibles pour le peuple 
iraquien. Nous ne pensons pas que cette situation justi- 
fie aujourd’hui la poursuite de ces sanctions globales. 


Aprds plus d’une decennie de sanctions debili- 
tantes, le moment est venu pour la communaute inter- 
nationale et le Conseil d’adopter une approche nouvelle 
et plus equilibree, qui se pencherait sur des preoccupa¬ 
tions securitaires legitimes des pays de la region et 
epargnerait d’autres punitions collectives au peuple 
iraquien. Si Pintention de ce Conseil est veritablement 
d’attenuer les souffrances du peuple iraquien, cette ap¬ 
proche nouvelle ne devrait pas lier le progres en ma¬ 
ture de desarmement k des efforts visant k attenuer la 
souffrance humanitaire. 

Nous pensons depuis Iongtemps que des amelio¬ 
rations progressives dans le cadre du regime des sanc¬ 
tions n’attenueront pas les effets des sanctions de ma¬ 
nure importante. En nous fondant sur nos observations 
directes de la situation sur le terrain, y compris les ob¬ 
servations faites par la delegation humanitaire recente 
de la Malaisie en Iraq, les ameliorations pretendument 
humanitaires dans le cadre d’une infrastructure mate- 
rielle affaiblie et d’une infrastructure sanitaire, medi- 
cale, de l’eau et des installations sanitaires affaiblie 
ont, compte tenu des nombreuses restrictions, echoue 
lamentablement. Ceci a renforce notre conviction selon 
laquelle le programme « petrole contre nourriture » ne 
sera pas en mesure d’attenuer de mantere adequate les 
effets des sanctions. 

La question du dilemme moral auquel a fait allu¬ 
sion le Secretaire general est tout k fait pertinente 
s’agissant de la question des violations des droits de 
Phomme et du droit humanitaire. Le paragraphe 109 du 
rapport Bossuyt intitule « Les Consequences nefastes 
des sanctions economiques pour la jouissance des 
droits de Phomme », publie par la Commission des 
droits de Phomme dans le document publie sous la cote 
E/CN.4/Sub.2/2000/33 en date du 21 juin 2000 stipule : 

« Les sanctions qui, de toute evidence, vio¬ 
lent le droit international, en particulier les nor- 
mes relatives aux droits de Phomme et le droit 
humanitaire, n’ont pas k Stre respectees. Ceci 
vaut en particulier lorsque ceux qui les ont impo¬ 
sees sont au courant des violations et n’ont rien 
fait pour remedier k la situation. Des sanctions 
sont maintenant imposees sans que Pon se soucie 
de leur statut au regard du droit. Dans de telles 
situations, la tragedie humanitaire doit constituer 
une consideration prioritaire par rapport k un re¬ 
gime de sanctions economiques excessivement 
rigoureuses -elle doit fitre assimilee k un cas de 
force majeure. Ainsi qu’on Pa deji mentionne. 
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l’indignation de P opinion publique est un demerit 
qui permet de determiner si un rdgime de sanc¬ 
tions est trop rigoureux ». 

L’implication la plus importante du droit interna¬ 
tional s’agissant de la question des sanctions du point 
de vue des droits de l’homme et du droit humanitaire 
est peut-etre que le droit d’imposer des sanctions n’est 
pas sans limite. Les droits de la population civile doi- 
vent etre protdges au maximum par les fournitures des 
produits ngcessaires a la survie. Meme avec cet objectif 
modeste, la capacity d’assistance du programme « py- 
trole contre nourriture » est remise en question. Nous 
ne mentionnons m6me pas les besoins de plus haut ni¬ 
veau de la socidtd civile, qui constituent eux aussi un 
droit pour chaque individu. 

Nous ne pouvons pas, dans le cadre d’une discus¬ 
sion serieuse sur PIraq, ignorer les operations en cours 
dans ce qu’on appelle les zones d’exclusion a^rienne. 
La Malaisie a remis en question de manidre permanente 
Pobjectif et la legality de telles operations. En raison 
du faible niveau et de la nature Iimitee de ces opera¬ 
tions, le bombardement des cibles iraquiennes demeure 
un bruit de fond dans P effort general visant k confron- 
ter ou contenir PIraq. La tendance de la communaute 
internationale a done ete d’ignorer de maniere gene- 
rale, ces evenements comme s’il s’agissait d’operations 
de routine meme dans le cas de pertes en vies civiles, 
ce qu’on appelle des « dommages collateraux ». 

De toute evidence, la poursuite de ces operations 
iliegales ne conduit pas k un dialogue constructif entre 
PONU et PIraq, lequel est pourtant si necessaire k ce 
stade. Certes, ces operations iliegales et provocatrices 
ne feront que compliquer les efforts visant au dialogue 
et k Pengagement avec PIraq tel que celui qui a ete 
initie par le Secretaire general, pour lequel nous le feii- 
citons et que nous Pencourageons k continuer. Seuls le 
dialogue et Pengagement permettront de faire avancer 
le processus, et non pas Pisolement et le confinement, 
qui ne feront que punir encore plus le peuple iraquien 
qui souffre depuis si longtemps. 


A la lumidre des efforts permanents du peuple 
iraquien, une indignation croissante se fait jour au sein 
des socigtSs civiles dans un certain nombre de pays qui 
se positionnent contre la poursuite des sanctions. II y a 
ygalement une expression plus notable de la solidarity 
internationale avec le peuple iraquien. L’envoi 
d’environ 132 vols humanitaires vers PIraq depuis no- 
vembre de Pan dernier constitue une illustration 6vi- 
dente de cette preoccupation croissante et de cette soli¬ 
darity avec le peuple iraquien. En yiaborant son appro- 
che concernant PIraq, le Conseil ne doit pas ignorer 
cette expression claire, du sentiment public internatio¬ 
nal concernant la situation en Iraq. 

Alors que la Malaisie est prdoccupye par la dy- 
tresse du peuple iraquien assujetti k un rygime de sanc¬ 
tions, elle n’a jamais manqud d’ajouter sa voix a 
Pappel de la communauty internationale pour le regle- 
ment rapide de la question des 600 Kowei'tiens portys 
disparus ainsi que les ressortissants de pays tiers. Nous 
estimons qu’il s’agit \k d’une question humanitaire 
grave qui doit £tre examinye de manure plus approfon- 
die. Nous rdityrons notre appel k PIraq afin qu’il 
s’acquitte de ses obligations intemationales et reprenne 
sa participation dans la Commission tripartite et a la 
Sous-Commission technique. II importe ygalement de 
faciliter la restitution des archives nationales du Ko- 
weit et les autres biens qui ont yty pris au Kowei't. II 
s’agit \k de questions importantes qui ne sauraient etre 
reiyguyes au second plan des dyiibyrations du Conseil. 
L’existence d’un consensus complet au sein du Conseil 
de sycurity sur ces deux questions humanitaires devrait 
ytre une base solide permettant d’aboutir k une rysolu¬ 
tion rapide. 

Le Prysident (parle en anglais ): Comme je 
viens de le mentionner, il y a un certain nombre 
d’orateurs, une vingtaine, inscrits sur ma liste. Etant 
donny l’heure tardive, et avec Passentiment des mem- 
bres du Conseil, j’ai Pintention de suspendre la syance 
jusqu’& Paprds-midi du jeudi 28 juin. L’heure exacte 
figurera dans le Journal . 

La seance est levee a 19 h 30. 
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